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A la une

Toute l'actualité au moment de la connexion


	
La CFDT veut faire repartir les navires de SeaFrance [ven., 18 nov. 09:54]La CFDT va déposer une assignation en référé d'heure à heure dans l'après-midi devant le TGI de Paris avec astreinte d'un million d'euros par jour à l'encontre de SeaFrance, ses administrateurs, le préfet et le ministre des transports contre ce qu'elle estime être un "lock-out".



	
Du plastique malléable à volonté [ven., 18 nov. 09:34]Des chercheurs français ont créé une matière plastique pouvant être façonnée à volonté et réutilisée comme le verre, légère et peu coûteuse à fabriquer.



	
Yelp, le site de critiques de restaurants, prêt à entrer en Bourse [ven., 18 nov. 09:31]Le service, encore légèrement déficitaire, pourrait être valorisé à deux milliards de dollars.



	
S&P commet une nouvelle bourde avec la note souveraine du Brésil [ven., 18 nov. 09:08]L'agence américaine a annoncé avoir relevé la note du Brésil à BBB- avant de se reprendre, la note du Brésil était déjà à BBB-. De fait l'agence l'a relevée d'un cran, à BBB.



	
Pour la deuxième fois, les neutrinos vont plus vite que la lumière [ven., 18 nov. 08:58]Les chercheurs de l'équipe Opéra ont réitéré l'expérience et sont parvenus aux mêmes résultats : les neutrinos vont plus vite qu'ils ne le devraient.



	
Tensions sur le budget 2012 entre les Vingt-Sept et le Parlement européen [ven., 18 nov. 08:41]Les gouvernements des 27 Etats de l'UE et le Parlement européen vont tenter de trouver vendredi à Bruxelles un accord sur un budget pour 2012 combinant rigueur et relance, mais l'exercice s'annonce difficile, tant les positions sont éloignées.



	
Pour Copé, "Hollande ne tient pas la barre de son camp" [ven., 18 nov. 08:29]Le secrétaire général de l'UMP a loué jeudi soir sur France 2 l'"aptitude au commandement" de Nicolas Sarkozy en cette période de crise, contrairement, selon lui, au candidat du PS.



	
Le Portugal refuse d'extrader l'Américain George Wright, en cavale depuis 41 ans [ven., 18 nov. 08:20]Le gouvernement américain réclamait l'extradiction de George Wright pour s'être évadé en 1970 d'une prison de l'Etat américain du New Jersey où il purgeait une peine pour un meurtre commis en 1962.



	
Twitter a le cafard : Demi Moore et Ashton Kutcher divorcent [ven., 18 nov. 08:12]Après des semaines de rumeurs selon lesquelles son "toy boy" de mari l'aurait trompée, le jour de leur sixième anniversaire de mariage, Demi Moore se sépare d'Ashton Kutcher.



	
Chatel juge "possible" de continuer à supprimer des postes dans l'éducation [ven., 18 nov. 08:05]Pour la première fois, le ministre de l'éducation nationale n'écarte pas de recourir "à un organisme indépendant" pour l'évaluation des élèves. Le PS fustige "une provocation".



	
Deux morts dans l'incendie d'une maison de retraite à La Rochefoucauld, en Charente [ven., 18 nov. 07:20]Le sinistre a été circonscrit après s'être déclaré pour une raison inconnue deux heures plus tôt dans une chambre au rez-de-chaussée de la maison de retraite.



	
Le parti d'Aung San Suu Kyi revient sur la scène politique birmane [ven., 18 nov. 07:01]L'opposante a été explicitement invitée à revenir sur la scène politique par le pouvoir birman qui a multiplié les réformes et les gestes symboliques.



	
Berlin, Londres et Paris veulent une action de l'ONU contre la Syrie [ven., 18 nov. 06:50]Une résolution ayant le soutien de pays arabes doit être présentée à l'Assemblée générale de l'ONU condamnant la répression des manifestations en Syrie.



	
Plusieurs dizaines d'arrestations lors de manifestations à New York [ven., 18 nov. 06:31]Lors d'une journée d'action nationale marquant les deux mois du mouvement Occupy Wall Street, la police a procédé à 250 arrestations. Plusieurs manifestations ont eu lieu sur la côte Ouest, à Dallas ou Chicago.



	
Le suspect des tirs sur la Maison Blanche accusé de tentative d'assassinat contre Obama [jeu., 17 nov. 22:08]Oscar Ramiro Ortega-Hernandez, 21 ans, interpellé mercredi près d'Indiana en Pennsylvanie, à 300 km au nord-ouest de la capitale, a comparu jeudi devant une cour fédérale de Pittsburgh.



	
L'AMF condamne deux anciennes filiales de la Société générale à 2,5 millions d'euros d'amende [jeu., 17 nov. 22:00]"Le manquement de SGAM à son obligation d'assurer un contrôle des risques effectifs, en préservant l'indépendance de cette fonction par rapport à la fonction de gestion, est pleinement caractérisé", estime la commission des sanctions.



	
Les grandes puissances expriment leur "profonde inquiétude" sur le nucléaire iranien [jeu., 17 nov. 20:16]Moins ambitieuse que le souhaitaient au départ les Occidentaux, la résolution a été déposée par les cinq membres permanents du conseil de sécurité des Nations unies et l'Allemagne.



	
Au tribunal de Paris, la "drôle de guerre" de Samsung et Apple [jeu., 17 nov. 20:12]Samsung, qui demande l'interdiction de la vente de l'iPhone 4S en France pour violation de brevet, saura le 8 décembre si sa requête est acceptée.



	
La défiance des marchés pousse la France à emprunter au prix fort [jeu., 17 nov. 19:22]La crise a contraint la France et l'Espagne à payer le prix fort, jeudi, alors que le marché des emprunts d'Etat a atteint de nouveaux records.



	
Les cendres du général Bigeard vont être transférées aux Invalides [jeu., 17 nov. 18:57]Les cendres du général Marcel Bigeard, mort en juin 2010, vont être transférées à l'Hôtel des Invalides, à Paris, où reposent les gloires de l'armée française, a-t-on appris jeudi 17 novembre auprès du ministère de la défense.



	
Depuis 2007, la filière automobile dans le rétro de Sarkozy [jeu., 17 nov. 18:45]Alors que PSA annonce des licenciements, le président fait une nouvelle fois preuve de son volontarisme sur l'automobile. Une attitude pas toujours couronnée de succès.
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A la Une >  Société
La CFDT veut faire repartir les navires de SeaFrance


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 09h54   








Le syndicat CFDT maritime Nord va assigner, vendredi 18 novembre, en référé SeaFrance, ses administrateurs, le préfet et le ministre des transports pour faire repartir les ferries de la compagnie, qui sont toujours bloqués à quai, a  annoncé à l’AFP l’avocat du syndicat, Me Philippe Brun.

La CFDT va déposer une assignation en référé d’heure à heure dans l’après-midi devant le TGI de Paris avec astreinte d’un million d’euros par jour à l’encontre de chacun contre ce qu’elle estime être un « lock-out », selon Me Brun.







Malgré la liquidation judiciaire avec poursuite de l’activité jusqu’au 28 janvier décidée mercredi par le tribunal de commerce de Paris, les quatre ferries de la compagnie sont toujours bloqués à quai sur décision des  administrateurs judiciaires.

Mardi, SeaFrance avait décidé de laisser ses bateaux à quai, disant craindre pour la sécurité des passagers et du personnel, alors que certains syndicalistes avaient menacé de couler des navires.

Les administrateurs judiciaires désormais à la tête de la société ont décidé de prolonger la mesure « tant que des doutes subsisteront sur la sécurité des expéditions maritimes ». « Manifestement, on est en train de mener la politique de la terre brûlée », a estimé Me Brun, fustigeant la « décision de bloquer l’activité de SeaFrance avec la complicité de l’Etat français ». Jugeant « scandaleux, révoltant » le fait de ne pas laisser repartir les bateaux, Me Brun a estimé que « SeaFrance n’est pas au-dessus des lois ».













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/societe/article/2011/11/18/la-cfdt-veut-faire-repartir-les-navires-de-seafrance_1605862_3224.html#xtor=RSS-3208
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A la Une >  Planète
Du plastique malléable à volonté


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 09h34   








Un matériau promis à un bel avenir. Des chercheurs français ont créé une matière plastique pouvant être façonnée à volonté et réutilisée comme le verre, légère et peu coûteuse à fabrique .

Actuellement, les matières plastiques ne peuvent pas être chauffées et refaçonnées une fois durcies, une propriété réservée notamment au verre, un composé minéral. L’équipe de chimistes, menée par Ludwik Leibler du Centre national de la recherche scientifique (CNRS), et dont les travaux sont publiés vendredi dans la revue américaine Science, est parvenue à mettre au point ce nouveau matériau façonnable à haute température en travaillant à partir de composants déjà utilisés dans l’industrie comme les résines époxy, qui durcissent sous l’effet de la chaleur ou lorsqu’on y adjoint un catalyseur. « Ce dernier joue un rôle essentiel, car il facilite le franchissement de la barrière énergétique entre les deux états, liquide ou solide, sans dégrader le réseau moléculaire », a expliqué M. Leibler au Figaro.







PEU COÛTEUSE




Cette nouvelle matière organique peut en effet passer de l’état liquide à l’état solide ou inversement, comme le verre, conservant certaines propriétés propres aux résines organiques ou aux caoutchoucs, selon ces chercheurs, qui soulignent aussi sa légèreté et le fait qu’elle est insoluble et difficilement brisable.

De surcroît, elle est peu coûteuse et facile à fabriquer selon l’équipe de chimistes. Ce nouveau matériau pourrait avoir de nombreuses applications industrielles, notamment dans l’aéronautique, l’automobile, le bâtiment, l’électronique et le sport, des secteurs qui cherchent un substitut à l’acier et à d’autres métaux.

Aujourd’hui les matériaux composites à base de résines thermodurcissables sont la meilleure option grâce à leurs propriétés de résistance mécanique, thermique et chimique. Mais ces résines doivent être chauffées dans la forme définitive de la pièce à fabriquer car, une fois durcies, aucune soudure ni réparation n’est possible. Il est par ailleurs impossible de les refaçonner comme cela se fait par exemple avec le métal ou le verre.













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/11/18/du-plastique-malleable-a-volonte_1605846_3244.html#xtor=RSS-3208
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A la Une >  Technologies
Yelp, le site de critiques de restaurants, prêt à entrer en Bourse


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 09h31   








Le site internet Yelp, spécialisé à l’origine dans les critiques de restaurants et autres services par les internautes, a déposé jeudi un dossier d’entrée en Bourse, avec l’objectif théorique de lever 100 millions de dollars.

Yelp, qui revendique 61 millions de visiteurs uniques dans 12 pays (Etats-Unis, Canada, France, Suisse, Belgique, etc.), publie plus de 22 millions de recommandations et critiques d’internautes, un chiffre en hausse de 66 % sur un an.







Le Wall Street Journal avait estimé la semaine dernière que l’opération d’entrée en Bourse pourrait valoriser Yelp à quelque 2 milliards de dollars. Fondé en 2004 à San Francisco (Californie, ouest des Etats-Unis), le site est spécialisé dans les critiques de commerces et d’activités locales, des restaurants (23 % des critiques) aux services pour la maison (10 %) en passant par les commerces (23 %), les salons de beauté et salles de sport (9 %), garages (4 %), etc.

UN SITE ENCORE LÉGÈREMENT DÉFICITAIRE

Le site et ses applications mobiles sont financés par la publicité payée par quelque 529 000 commerçants, un nombre de clients qui a plus que doublé entre septembre 2010 et septembre 2011. Gratuit pour les internautes qui veulent y poster des commentaires ou découvrir des critiques, il couvre 43 zones urbaines aux Etats-Unis, et 22 marchés à l’international, dont Paris.

Le chiffre d’affaires des neuf premiers mois de l’année, à 58,38 millions de dollars (43 millions d’euros), dépasse déjà celui de l’ensemble de l’année 2010 (35 millions d’euros). La perte nette de la période est quant à elle légèrement réduite, à 7,76 millions de dollars, contre 8,58 millions de dollars pour les neuf premiers mois de 2010. Dans son dossier boursier, l’entreprise indique qu’au 30 septembre son déficit cumulé se montait à 32,1 millions de dollars.

CRITIQUES CONTRE GOOGLE

« Nous pensons que le taux de croissance de notre chiffre d’affaires va décliner à l’avenir », a aussi prévenu l’entreprise, en raison du nombre en diminution de marchés à conquérir et de la maturation générale de son activité.

Yelp a également prévenu qu’il était vulnérable à des modifications d’algorithme des grands moteurs de recherche comme Google, Yahoo! et Bing (Microsoft), qui peuvent nuire à son positionnement dans leur pages de résultats, et sont en mesure de lui faire directement concurrence. Yelp fait partie des entreprises jugeant anticoncurrentielles certaines pratiques de Google, qui est pourtant la source de plus de la moitié du trafic sur son site.

Dans son dossier boursier, il réitère ses accusations contre le géant d’internet, qui aurait supprimé des liens vers son site au bénéfice de sites Google, et même utilisé « sans autorisation » ses critiques « durant certaines périodes en 2010 et 2011 »..













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/technologies/article/2011/11/18/yelp-le-site-de-critiques-de-restaurants-pret-a-entrer-en-bourse_1605852_651865.html#xtor=RSS-3208
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A la Une >  Economie
S&P; commet une nouvelle bourde avec la note souveraine du Brésil


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 09h08     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h08





Une semaine après avoir annoncé à tort avoir abaissé la note AAA de la France, l’agence Standard & Poor’s a de nouveau commis une bévue jeudi au moment de la publication de la nouvelle note améliorée du Brésil. Dans le titre de son communiqué, l’agence américaine a d’abord dit avoir relevé la note du brésil à BBB- avant de rectifier rapidement : et pour cause, la note du Brésil était déjà à BBB- et l’agence l’a en fait relevée d’un cran, à BBB. Le corps du texte en revanche était correct.

Un porte parole de S&P a expliqué à Reuters que le titre incorrect avaient été adressé à certains abonnés et dit qu’il étudiait la question. Les investisseurs avaient eu un choc plus important la semaine dernière quand S&P avait par erreur annoncé à certains abonnés qu’il retirait son triple A à la France avant de rectifier dans la foulée.







Richard Smith, trader chez Faros Trading dans le Connecticut, estime que le titre incorrect du communiqué brésilien de S&P est un faux-pas mineur mais que de telles erreurs peuvent être déstabilisantes dans un marché nerveux et prompt aux retournements abrupts. « Le marché est si nerveux actuellement. Evidemment, cela n’aide pas quand les gros titres se révèlent faux », commente-t-il. « L’environnement où nous sommes – un trading sur gros titres – transforme chacun en un trader au quotidien. »

Ce BBB est un signe de confiance remarqué envers la première puissance économique d’Amérique latine face à une Europe engluée dans la crise. En relevant sa note, S&P s’aligne sur Fitch Rating et Moody’s qui notent déjà le pays à ce niveau. La perspective de la nouvelle note est stable. Le Brésil se retrouve désormais au même niveau que le Pérou et le Mexique. Le seul pays d’Amérique latine avec un crédit plus élevé est le Chili. L’agence a expliqué que le gouvernement de la présidente Dilma Rousseff, pour sa première année au pouvoir, avait monté un engagement de plus en plus net concernant ses objectifs budgétaires, ce qui rend le pays plus résistant aux chocs extérieurs La présidente a fait procéder à quelque 30 milliards de dollars de réductions budgétaires cette année pour éviter la surchauffe dans un pays en forte croissance, résistant aux pressions de membres de sa coalition qui souhaitaient conserver ouvert le robinet des dépenses.













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/economie/article/2011/11/18/s-p-commet-une-nouvelle-bourde-avec-la-note-souveraine-du-bresil_1605847_3234.html#xtor=RSS-3208
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A la Une >  Planète
Pour la deuxième fois, les neutrinos vont plus vite que la lumière


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 08h58   








L’annonce avait fait grand bruit : les chercheurs de l’expérience internationale Opéra ont détecté, en septembre, des neutrinos, capables de se déplacer plus vite que la lumière. Vendredi 18 novembre, les mêmes chercheurs confirment ces résultats, après avoir mené une seconde expérience.

>> LIRE : Les résultats de l’expérience (en anglais)







Entre Suisse et Italie, sur 730 kilomètres, les chercheurs du CNRS ont utilisé un nouveau faisceau de protons pour produire les neutrinos  passe-murailles qui sont envoyés à travers l’écorce terrestre en  direction du laboratoire italien souterrain du Gran Sasso.

« Avec le nouveau type de faisceau produit par les accélérateurs du Cern (Centre européen de recherches nucléaires), nous avons été capables de mesurer avec précision le temps de vol des neutrinos, en les prenant un par un », explique Dario Autiero, chercheur à l’Institut de physique nucléaire de Lyon et responsable de l’analyse des mesures d’Opéra.

Ces nouvelles mesures « ne changent en rien la conclusion tirée  initialement, à savoir que les neutrinos semblent arriver plus vite  qu’ils ne le devraient » a précisé le CNRS.

>> LIRE : La difficile observation des neutrinos

Une découverte qui doit encore être confirmée par « des examens complémentaires » et des « mesures indépendantes » , indique M. Autiero. Si elle était confirmée, cette vitesse supraluminique obligerait à  repenser la physique actuelle, y compris la théorie d’Einstein.

Incrédules, les chercheurs avaient tenté pendant des mois de vérifier leurs résultats avant de les annoncer en septembre.

>> VOIR : Jacques Marteau, membre de l’équipe, explique les résultats de la première expérience













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/11/18/pour-la-deuxieme-fois-les-neutrinos-vont-plus-vite-que-la-lumiere_1605832_3244.html#ens_id=1605848&#38;xtor=RSS-3208
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A la Une >  Europe
Tensions sur le budget 2012 entre les Vingt-Sept et le Parlement européen


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 08h41     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h14








Les gouvernements des 27 Etats de l’UE et le Parlement européen vont tenter de trouver, vendredi 18 novembre, à Bruxelles, un accord sur un budget pour 2012 combinant rigueur et relance, mais l’exercice s’annonce difficile, tant les  positions sont éloignées. Un échec n’est pas exclu si les deux parties refusent de faire des concessions, a-t-on confié de source européenne. La réunion organisée à Bruxelles est une conciliation, ultime tentative pour arracher un accord.

La négociation porte sur 4 milliards d’euros et le Parlement européen semble chercher l’épreuve de force.      Les élus ont en effet approuvé le 26 octobre un projet de budget prévoyant 133 milliards d’euros de dépenses en 2012, soit une hausse de 6,6 milliards d’euros (5,2 %) par rapport à 2011, allant ainsi au-delà du projet présenté par la Commission  européenne, qui préconisait une hausse de 4,9 % à 132 milliards. Or les Etats, dont les finances sont exsangues, refusent d’aller au-delà d’une hausse de 2,02 % et veulent limiter les dépenses à 129 milliards d’euros.







MARGE DE MANŒUVRE RÉDUITE

Leur marge de manœuvre est très réduite, car la Grande-Bretagne, la Suède, la Finlande, le Danemark, l’Autriche et les Pays-Bas ont voté contre cette proposition jugée trop généreuse. Le budget commun est essentiellement constitué par les contributions des Etats.

La conciliation prendra fin lundi prochain. Si elle échoue, la Commission devra faire une nouvelle proposition et l’Union européenne vivra au rythme du système des « 12es provisoires » pour chacun des postes de dépense. Un véritable cauchemar en raison de  la complexité de sa mise en œuvre, souligne-t-on de source européenne.

Cela implique qu’« aussi longtemps qu’il n’y aura pas de budget 2011, le budget de l’année précédente sera utilisé, avec indication des montants annuels divisé en 12 parties pour chaque mois. (...) Le système des douzièmes provisoires implique des dépenses mensuelles pour chaque chapitre correspondant exactement au douzième du budget de ce chapitre en 2010. Ce système ne tient pas compte du fait que les paiements sont plus élevés certains mois de l’année que d’autres » lit-on dans un document émanant du Parlement européen.

La négociation a été mal engagée. Menés par le premier ministre britannique, David Cameron, les Etats de l’UE ont réclamé une cure de rigueur pour les dépenses européennes. David Cameron, qui sera à Bruxelles vendredi pour des entretiens avec le président de l’UE, Herman van Rompuy, et le président de la Commission, José Manuel Barroso, a fustigé les 240 millions engagés pour aménager « Europa » un nouveau bâtiment à  Bruxelles à l’usage des fonctionnaires européens.


« Vous vous demandez si ces institutions connaissent ce que chaque pays, chaque citoyen doit endurer alors que nous réduisons nos budgets », a-t-il lancé en juin. Le discours fait mouche au Royaume-Uni, d’autant que la contribution britannique au  budget européen ne cesse d’augmenter.













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/europe/article/2011/11/18/tensions-sur-le-budget-2012-entre-les-vingt-sept-et-le-parlement-europeen_1605833_3214.html#ens_id=1268560&#38;xtor=RSS-3208
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A la Une >  Élection présidentielle 2012
Pour Copé, « Hollande ne tient pas la barre de son camp »


	   LEMONDE.FR Avec AFP | 18.11.11 | 08h29     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h59








Le secrétaire général de l’UMP, Jean-François Copé, a affirmé jeudi 17 novembre sur France 2 qu’il n’y aurait « jamais d’alliance électorale » entre l’UMP et le Front national, « deux familles politiques qui n’ont rien à faire ensemble ».

Invité de l’émission Des paroles et des actes, le secrétaire général du parti majoritaire a estimé que « c’est l’ensemble des points qui nous opposent » et qu’« entre dirigeants du Front national et dirigeants de l’UMP, il n’y a absolument rien de commun », qu’il s’agisse des « thèmes économiques » comme le retour au franc, des « sujets régaliens » mais aussi des « valeurs ».







 « JAMAIS D’ALLIANCE ÉLECTORALE AVEC L’EXTRÊME DROITE »

« Les choses sont parfaitement claires, il n’y aura jamais d’alliance électorale avec l’extrême droite, tout simplement parce que ce sont deux familles politiques qui n’ont rien à faire ensemble », a-t-il dit.

M. Copé a par ailleurs nié toute droitisation de l’UMP. Il a ainsi estimé que la proposition de la Droite populaire, l’aile droite du parti, de mettre fin à l’automaticité de l’acquisition de la nationalité française à 18 ans pour les enfants nés en France de parents étrangers n’avait « rien de choquant » mais visait à promouvoir « une démarche citoyenne » de demande de cette nationalité. Interrogé sur ses attaques récurrentes contre le « système parisien », il a réfuté toute analogie avec les critiques répétées du FN contre « l’établissement ».

« VOUS ÊTES LA DROITE POUR DE VRAI »

Par ailleurs, le duel entre M. Copé et Jean-Luc Mélenchon a donné lieu à un débat somme toute plutôt policé. Le candidat du Front de gauche à la présidentielle, qui s’en est pris ces derniers jours au candidat PS, François Hollande, en le traitant de « capitaine de pédalo », est apparu plus amène avec M. Copé. Il a lancé dès le départ : « vous êtes la droite pour de vrai » qui « défend un autre point de vue » que « moi, la gauche pour de bon ».




De son côté, M. Copé lui a donné du « Vous, vous n’êtes pas la gauche qui ne dit pas son nom ou qui est indécise », contrairement au PS, et il a même estimé qu’ils pouvaient se « retrouver », notamment « sur la laïcité ».

Sur le fond, les deux hommes se sont affrontés sur les réponses à apporter à la crise. « Il ne faut pas renoncer aux acquis sociaux » et « introduire en France le syndrome grec comme vous le faites », a lancé M. Mélenchon. « Il y a déjà eu deux plans d’austérité, on nous en annonce un troisième ». « Il n’y a pas de progrès économique sans progrès social », a-t-il également dit avant d’ajouter : « Courez après les fraudeurs au fisc » plutôt qu’après la fraude sociale, « ça représente dix fois plus ».

« VOUS ÊTES MOINS DIRECT ET MOINS COURAGEUX QUE D’HABITUDE »

« Divergence d’analyse totale », lui a rétorqué M. Copé, en estimant que la crise actuelle n’était « pas une crise de l’euro mais de la dette des Etats ». « Il n’y a pas d’un côté le gentil Mélenchon et de l’autre la méchante droite (...) la gauche n’a pas du tout le monopole » du social.

M. Copé s’est ensuite efforcé de le pousser dans ses retranchements sur le nucléaire –« les 24 réacteurs, vous les fermez, vous, ou pas ? » – en sachant très bien que M. Mélenchon est favorable à la sortie du nucléaire contrairement au PCF, son partenaire au sein du Front de gauche.

« Dans un sujet aussi controversé, il faut trouver des sorties par le haut » et « à droite aussi », il y a des divergences sur cette question, a répondu M. Mélenchon en rappelant que le Front de gauche avait préféré renvoyer le dossier à un « référendum » post-présidentielle. « Vous êtes moins direct et moins courageux que d’habitude », a ironisé Jean-François Copé.

HOLLANDE "REPRÉSENTE LA GAUCHE INDÉCISE »

Son débat suivant avec Jack Lang, conseiller du candidat Hollande, a été plus houleux, les deux hommes s’affrontant sur l’école, chiffres contre chiffres et évocations de Molière à l’appui. « François Hollande ne tient pas la barre de son camp »et « représente la gauche indécise », a par exemple accusé M. Copé après près de deux heures trente de direct, en faisant référence aux divergences entre socialistes et écologistes sur le volet nucléaire de leur accord.

A l’opposé, M. Copé n’a pas été avare de compliments envers Nicolas Sarkozy, assurant avoir « beaucoup d’admiration » pour le président de la République, qui est « une référence majeure » pour lui. Il a notamment loué son « aptitude au commandement » en cette période de crise, contrairement selon lui au candidat du PS.

Quant à son avenir personnel, celui qui rêve de l’Elysée en 2017 a assuré que « l’heure n’est pas à se concentrer sur cette échéance » mais sur 2012. Vise-t-il Matignon en cas de réélection de Nicolas Sarkozy ? « Non », a-t-il dit, en soulignant en revanche que « ce qui [le] passionne, c’est d’animer l’UMP » et qu’il aimerait « pouvoir continuer » à le faire après 2012.
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A la Une >  Amériques
Le Portugal refuse d’extrader l’Américain George Wright en cavale depuis 41 ans


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 08h20     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h34








La justice portugaise a refusé jeudi d’extrader l’Américain George Wright, arrêté dans les environs de Lisbonne après une cavale de 41 ans, car elle a considéré qu’il s’agissait d’un citoyen portugais. Cette décision peut faire l’objet d’un appel auprès de la Cour suprême  de justice, mais seulement si une personne ou une institution se porte  partie civile, a précisé l’agence de presse Lusa, citant une source  judiciaire.

Le gouvernement américain s’est dit « extrêmement déçu » par la décision portugaise. « Nous sommes extrêmement déçus par la décision de la cour d’appel de Lisbonne », avait réagi plus tôt l’ambassade des Etats-Unis à Lisbonne. « George  Wright est un assassin condamné, coupable d’un crime extrêmement grave  qui entre tout à fait dans les termes de notre traité d’extradition avec  le Portugal », a déclaré l’ambassade dans un communiqué.  « Les Etats-Unis respectent l’indépendance de la justice portugaise, mais nous sommes toutefois extrêmement déçus par la décision de la cour d’appel », indique un communiqué du département d’Etat américain qui demande à Lisbonne de « respecter ses obligations ».









Arrêté le 26 septembre au Portugal, Georges Wright, 68 ans, vivait depuis 20 ans à Almoçageme, un petit village situé à une trentaine de kilomètres à l’ouest de Lisbonne, sous le nom de José Luis Jorge dos Santos. Placé en détention préventive puis en résidence surveillée à partir de la mi-octobre, « il est désormais libre », a indiqué Me Ferreira. « Je suis très satisfait et je veux remercier la justice portugaise pour avoir pris la bonne décision », a déclaré M. Wright en début de soirée, s’adressant aux journalistes dans le cabinet de son avocat à Lisbonne. Demandant à être appelé par son nouveau nom et s’exprimant en portugais, il a dit avoir la « conscience tranquille ». « Ce temps appartient au passé, je ne suis plus la personne que j’étais à l’époque », a-t-il ajouté.




Le gouvernement américain réclamait l’extradiction de George Wright pour s’être évadé en 1970 d’une prison de l’Etat américain du New Jersey où il purgeait une peine pour un meurtre commis en 1962. Dix ans plus tard, il avait, avec quatre complices, détourné un avion et exigé une rançon élevée pour libérer les passagers, avant de s’envoler vers l’Algérie où ils avaient demandé l’asile. En 1976, les malfaiteurs avaient été arrêtés en France sauf George Wright qui avait réussi à s’éclipser.

L’Américain s’était opposé à son extradition vers les Etats-Unis, arguant qu’il était « un citoyen portugais jouissant de tous ses droits ».  M. Wright a obtenu sa nouvelle identité en Guinée-Bissau, une ancienne  colonie portugaise d’Afrique de l’Ouest, qui lui a accordé l’asile  politique au début des années 1980. Il est devenu portugais quelques  années plus tard, à la suite de son mariage avec Maria do Rosario  Valente, une Portugaise dont il a eu deux enfants.

>> Lire Un fugitif arrêté après 41 ans de cavale
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A la Une >  Société
Twitter a le cafard : Demi Moore et Ashton Kutcher divorcent


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 08h12     •  Mis à jour le 18.11.11 | 10h03








L’actrice américaine Demi Moore a mis un terme officiel à son mariage avec Ashton Kutcher, après des semaines de rumeurs selon lesquelles l’acteur aurait trompé sa femme en septembre, le jour de leur sixième  anniversaire de mariage. « C’est avec une grande peine et le cœur lourd que j’ai décidé de mettre un terme à mon mariage avec Ashton », indique l’actrice de 49 ans dans un communiqué. « En tant que femme, mère et épouse, il y a certaines valeurs que j’estime sacrées, et c’est dans cet esprit que je prends la décision d’aller de l’avant en toute autonomie », ajoute-t-elle.

Exit donc la femme « cougar » et son « toy boy ». Pour ceux qui ont raté un épisode, la « cougar » est la femme quadra ou quinquagénaire, active, séduisante, qui recherche ou fréquente des partenaires moins âgés, un homme-objet. Exemples : Claire Chazal, Madonna, Sharon Stone ou plus récemment Cayetana de Alba, 85 ans, qui vient de se marier avec un homme de plus de vingt ans son cadet.







Quelques minutes après l’annonce, Ashton Kutcher publiait un message sur Twitter : « Je chérirai pour toujours le temps passé avec Demi. Le mariage est l’une des choses les plus difficiles sur terre, et parfois malheureusement il échoue ».

L’acteur de 33 ans qui vient de remplacer Charlie Sheen dans la série télé à succès Mon Oncle Charlie est connu pour être la première personne à avoir dépassé le million d’abonnés sur Twitter. Il en compte 8,36 millions aujourd’hui. Autant dire que sa réaction n’a pas laissé la Toile de marbre. Entre messages de soutien et de désapprobation, plusieurs centaines de personnes avaient déjà réagi au tweet deux heures à peine après sa publication.

Contrairement à ses habitudes, Demi Moore n’avait de son côté rien publié sur son compte intitulée @mrskutcher. L’actrice est connue pour ses rôles dans les films Ghost (1990), Des Hommes d’honneur (1992), Proposition indécente (1993) et A armes égales en 1997. Il s’agit du troisième divorce pour Demi Moore qui a été mariée au chanteur Freddy Moore et à l’acteur Bruce Willis avec qui elle a eu trois enfants.

Les rumeurs de séparation du couple s’étaient enflammées après que Ashton Kutcher eut été soupçonné d’avoir eu une relation avec Sara Leal, une Texane blonde de 22 ans, lors d’un tournage à San Diego pour la série Mon Oncle Charlie. La demoiselle a expliqué par la suite que Kutcher lui aurait dit ne plus être en relation avec sa femme. Lui est connu pour ses apparitions à la télé et pour ses rôles dans de grosses productions au cinéma comme Ce qui se passe à Vegas (2008) ou Ça n’engage à rien plus récemment avec Nathalie Portman.

Lire aussi : Les couguars : évolution pour les femmes ou sexisme déguisé

Hey Mrs Robinson de Frédéric Joignot
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A la Une >  Élection présidentielle 2012
Chatel juge « possible » de continuer à supprimer des postes dans l’éducation


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 08h05   








Le ministre de l’éducation nationale, Luc Chatel, juge « possible » de continuer à réduire le nombre de poste dans l’éducation après 2012,  dans un entretien publié jeudi sur le site des Echos, et n’écarte pas pour la première fois de recourir « à un organisme indépendant » pour l’évaluation des élèves.

« Je pense que si l’on fait des réformes d’organisation et de structures du système éducatif, oui, il sera possible de réduire encore le nombre de postes en ne remplaçant pas un certain nombre de départs en retraite », déclare M. Chatel. 







« Ma conviction, c’est qu’il faudra continuer à baisser la part des dépenses publiques. Ce sera au candidat soutenu par l’UMP à la présidentielle de choisir la méthode », a-t-il précisé à ce sujet. Le projet de budget 2012 prévoit 14 000 nouvelles suppressions de postes dans l’éducation, ce qui ferait près de 80 000 suppressions de 2007 à 2012.

« PAS CONTRE LE RECOURS À UN ORGANISME INDÉPENDANT » POUR L’ÉVALUATION DES ÉLÈVES

Concernant les évaluations des élèves, le ministre se dit « surpris par certaines critiques ». « Maintenant, je suis ouvert à toute discussion sur la méthodologie et je ne suis pas contre le recours à un organisme indépendant. Mais notre direction générale de l’enseignement scolaire n’est pas la moins bien placée pour contribuer à ces évaluations », ajoute-t-il.

Dans un rapport de septembre (voir en PDF), le Haut conseil de l’éducation (HCE) avait critiqué les évaluations de CE1 et CM2, voulues par le gouvernement et pilotées depuis 2008 par cette direction, en réclamant de « créer un dispositif nouveau » confié à « une agence indépendante ».

Concernant la réforme de la formation des enseignants, ou « masterisation », critiquée dans de nombreux rapports institutionnels, le ministre dit: « Je crois que nous sommes sur la bonne voie ». A la question de savoir s’il fallait revenir en profondeur sur cette réforme, M. Chatel a répondu « non, car en confiant aux universités de former les enseignants au niveau bac+5, la France s’est mise au standard international ».

Sur les rythmes scolaires, il affirme que des décisions seraient prises « avant l’élection présidentielle, s’il y a un consensus » et que « sinon, cela sera un très bon sujet de débat ».

« UNE PROVOCATION DE PLUS » DU « CANCRE CHATEL »

Vincent Peillon, chargé de l’éducation dans l’équipe de campagne de François Hollande, a dénoncé jeudi « une provocation de plus du cancre Chatel » après les déclarations du ministre jugeant « possible » de nouvelles réductions de postes dans ce secteur.

« Un sauvageon bouffi de morgue et de suffisance : tel apparaît celui qui prétend au titre de ministre de l’éducation nationale, qui se livre à une provocation de plus en annonçant que d’autres suppressions de postes sont possibles dans l’éducation nationale », estime M. Peillon dans un communiqué.

Selon lui, Luc Chatel « veut poursuivre son oeuvre de destruction méthodique et opiniâtre de l’éducation nationale » après « avoir désorganisé les rythmes scolaires avec la semaine de quatre jours, détruit la formation des enseignants, réduit à peau de chagrin la scolarisation des jeunes enfants, supprimé 70 000 postes en 5 ans et plus de 100 000 postes depuis 2003... ».

De son côté, M. Hollande propose notamment d’embaucher 60 000 personnes dans l’éducation, lors du prochain quinquennat. Une proposition vivement critiquée à l’UMP.
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A la Une >  Société
Deux morts dans l’incendie d’une maison de retraite à La Rochefoucauld, en Charente


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 07h20     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h54





Un incendie qui s’est déclaré dans la nuit de jeudi à vendredi dans une chambre d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) de La Rochefoucauld (Charente) a fait deux morts et douze  blessés, dont un se trouvait dans un « état grave », a-t-on appris auprès de la préfecture.

Les deux personnes décédées sont deux hommes de 90 et 82 ans, vraisemblablement morts après avoir inhalé des fumées, a indiqué la préfète de Charente, Danièle Polvé-Montmasson, qui s’est rendue sur place.

Le sinistre a été circonscrit vers 4 h 30 après s’être déclaré pour une raison inconnue deux heures plus tôt dans une chambre au rez-de-chaussée du bâtiment, selon la préfecture. Outre deux morts, l’incendie a fait douze blessés, dont un membre du personnel « très légèrement blessé », qui ont été hospitalisés à Angoulême, selon la même source. Selon Mme Polvé-Montmasson, l’une des personnes hospitalisées se trouvait dans un  « état grave » vendredi matin.

ENQUÊTE EN COURS

Alertés vers 2 h 30, les pompiers ont procédé à l’évacuation des pensionnaires répartis dans ce bâtiment d’un étage. Selon la préfecture, l’incendie, qui a démarré dans une chambre, s’est ensuite propagé au couloir. Une fois le feu éteint, les pensionnaires ont été rassemblés dans la salle à manger de l’établissement, selon les pompiers, qui avaient dans la foulée procédé au désenfumage du bâtiment.

Environ 70 pompiers de douze casernes ont été mobilisés ainsi que de nombreuses ambulances. Le procureur de la République d’Angoulême, Nicolas Jacquet, s’est également rendu sur place. La ministre des Solidarités Roselyne Bachelot est également attendue sur les lieux. Sa visite était prévue en début d’après-midi, a indiqué son cabinet vendredi matin. Une enquête de gendarmerie est en cours.













    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/societe/article/2011/11/18/deux-morts-dans-l-incendie-d-une-maison-de-retraite-a-la-rochefoucauld-en-charente_1605818_3224.html#xtor=RSS-3208



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Asie-Pacifique
Le parti d’Aung San Suu Kyi revient sur la scène politique birmane


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 07h01     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h53








Le principal parti de l’opposition birmane, emmené par Aung San Suu Kyi, a annoncé vendredi sa participation aux prochaines élections partielles, après avoir décidé de revenir dans la légalité. « Nous avons unanimement décidé que la Ligue nationale pour la démocratie (LND) allait s’enregistrer en accord avec la loi (...) et nous participerons aux prochaines élections partielles », a déclaré un porte-parole de la LND après une réunion du comité central du  parti, dissous par les militaires il y a un an et demi.

La LND avait été dissoute en mai 2010, peu après avoir annoncé son boycott des élections de novembre de la même année. Depuis, le paysage politique birman s’est complètement transformé. La junte a cédé la place à un régime dit « civil », certes étroitement contrôlé par l’armée mais à la tête duquel le président Thein Sein a multiplié les réformes et les gestes  symboliques. Libérée, autorisée à aller en province et à s’exprimer librement, Aung San Suu Kyi a été simultanément explicitement invitée à revenir sur la scène politique. Une centaine de cadres du comité central de la LND se sont donc retrouvés dans la matinée au siège de la formation qui symbolise depuis plus de 20 ans la lutte pour la démocratie dans le pays, afin de trancher sur son avenir.







Le vote ne faisait quasiment aucun doute après les déclarations jeudi à la télévision britannique BBC de la lauréate du prix Nobel de la paix. « Dans l’ensemble, je pense que la grande majorité [de nos membres] vont se prononcer pour le  ré-enregistrement », avait-elle déclaré. La LND avait largement remporté les élections de 1990 sans jamais être autorisée à prendre le pouvoir. Et Aung San Suu Kyi a passé le plus clair de son temps en prison ou assignée à résidence de 1989 à 2010.

VISITE D’HILLARY CLINTON

La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Clinton, se rendra en Birmanie le mois prochain, a annoncé vendredi un haut responsable de l’administration américaine. Le président Barack Obama s’est entretenu pour la première fois jeudi soir, depuis son avion Air Force One, avec l’opposante et Prix Nobel de la paix Aung San Suu Kyi sur les avancées réalisées par le gouvernement birman en matière des droits de l’homme, a indiqué ce responsable. S’adressant à des journalistes sur l’île de Bali, où se tient le sommet de l’Asie orientale, Obama a expliqué que le visite d’Hillary Clinton était une réponse aux récents signes d’ouverture des autorités birmanes. « Il reste encore beaucoup de progrès à faire pour préparer l’avenir que le peuple birman mérite », a-t-il dit, ajoutant que les menaces de sanctions et d’isolement seraient maintenues en l’absence de progrès en matière de droits de l’homme et de démocratie.
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A la Une >  Proche-Orient
Berlin, Londres et Paris veulent une action de l’ONU contre la Syrie


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 06h50     •  Mis à jour le 18.11.11 | 07h44








La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni comptent présenter une résolution à l’Assemblée générale de l’ONU condamnant la répression des manifestations en Syrie, assurant avoir le soutien clé des pays arabes, ont indiqué jeudi des diplomates. Les trois pays européens comptent présenter la résolution au Comité des droits de l’homme de l’Assemblée générale pour un vote qui devrait intervenir mardi, ont indiqué des responsables allemands. Les ambassadeurs britannique, français et allemand ont rencontré leurs homologues arabes à l’ONU mercredi après que la Ligue arabe eut donné trois jours au président Assad pour mettre fin à la violente répression dans son pays, a indiqué un porte-parole de la mission allemande.

Le succès d’une telle démarche pourrait augmenter la pression sur le Conseil de sécurité de l’ONU à propos de la crise en Syrie. La Russie et la Chine ont, le mois dernier, mis leur veto à une résolution condamnant les exactions commises par les autorités du président Bachar Al-Assad qui, selon l’ONU, ont fait au moins 3 500 morts.







QUITTER LE POUVOIR

Bachar Al-Assad doit quitter rapidement le pouvoir pour éviter à la Syrie de sombrer dans la guerre civile, mais doit être autorisé à rester dans son pays parce qu’il n’est pas responsable des troubles, a estimé son oncle Rifaat, interrogé jeudi sur l’antenne de LCI. « Je voudrais qu’il se convainque lui-même de partir du pouvoir », a-t-il déclaré. L’ancien militaire tenu responsable de la répression du soulèvement islamiste de 1982 qui fit des milliers de morts a jugé la situation « différente en Syrie car le sang versé ne l’a pas été d’un seul côté », refusant le parallèle avec la Libye et le sort réservé à Mouammar Kadhafi. Rifaat Al-Assad, qui a rompu avec le régime baasiste dans les années 1980, vit aujourd’hui entre Paris, Londres et Madrid.

NOUVEAUX BOMBARDEMENTS

L’armée syrienne a bombardé Tal Minnij et Maarshamsheh et des villages alentour, dans le nord du pays dans la nuit de jeudi à vendredi peu après une attaque lancée par des déserteurs contre les forces loyales, rapportent des militants de l’opposition.
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A la Une >  Amériques
Occupy Wall Street : plusieurs dizaines d’arrestations lors de manifestations à New York


	   LEMONDE.FR Avec AFP | 18.11.11 | 06h31     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h01








Des centaines de manifestants ont été arrêtés jeudi aux Etats-Unis, dont la plupart à New York, lors d’une journée d’action nationale marquant les deux mois du mouvement Occupy Wall Street.
 A New York, où des escarmouches parfois violentes ont émaillé la journée, la police omniprésente a procédé à 250 arrestations. Soixante-quatre d’entre elles ont eu lieu dans la soirée, lors d’une manifestation de plusieurs milliers de personnes —  protestataires d’Occupy wall Street, syndicalistes et étudiants — qui, partis de la place Foley, ont ensuite marché sur la piste cyclable du pont de Brooklyn, sans interrompre la circulation.

« On ne peut pas nous arrêter, un autre monde est possible. Nous sommes les 99 % »,  scandaient les manifestants dans la soirée sur le pont de Brooklyn,  dont certains tapaient sur des seaux en plastique ou des casseroles.  Les manifestants ont réussi à projeter à l’entrée du pont, sur la facade  d’un gratte-ciel, la liste des villes où le mouvement a essaimé, comme  Oakland, Seattle ou Dallas, certains de leurs slogans dont le désormais  célèbre « nous sommes les 99 % », ou  encore un grand « Joyeux anniversaire » en lettres blanches, pour célébrer les deux mois du mouvement. Occupy wall Street a parlé de 30 000 personnes, la police s’est refusée à toute estimation.







Sur la côte Ouest, 73 personnes ont été arrêtées à Los Angeles, dont une infirmière retraitée de 81 ans. Sur le campus de l’université de Berkeley, près de San Francisco, une vingtaine de tentes ont été enlevées par les forces de l’ordre. A Portland,  34 personnes ont également été arrêtées lors d’incidents avec la police qui a utilisé des gaz lacrymogènes contre les manifestants. A Chicago, des milliers de manifestants ont bloqué le trafic à l’heure de pointe. La police a verbalisé 46 personnes. Des manifestations ont également eu lieu à Seattle et Dallas, et dans la capitale, Washington, plus de 300 personnes ont défilé, sans incident.
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A la Une >  Amériques
Le suspect des tirs sur la Maison Blanche accusé de tentative d’assassinat contre Obama


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 22h08   








Le suspect arrêté mercredi dans l’enquête sur les coups de feu tirés près de la Maison Blanche a été accusé, jeudi 17 novembre, de « tentative d’assassinat contre le président des Etats-Unis », Barack Obama, a-t-on appris auprès du ministère de la justice américain. Oscar Ramiro Ortega-Hernandez, 21 ans, interpellé mercredi près d’Indiana, en Pennsylvanie (Nord-Est), à 300 km au nord-ouest de la capitale, a comparu jeudi devant une cour fédérale de Pittsburgh, en Pennsylvanie, où un juge a ordonné son maintien en détention, selon la même source. Il encourt la prison à perpétuité.

Une balle a été retrouvée encastrée dans une vitre de la résidence présidentielle, située au centre de Washington et entourée de mesures de sécurité draconiennes. Le président Obama et son épouse, Michelle, qui y habitent en permanence avec leurs deux filles et la mère de la première dame, étaient en déplacement à San Diego, en Californie, vendredi, au moment présumé des tirs, qui n’ont pas fait de victime.







Selon la plainte, qui cite un témoin ami du suspect, Oscar Ortega-Hernandez considérait le président Obama comme « le diable » dont « il fallait s’occuper ». Selon lui, l’accusé « préparait quelque chose » et « ne s’arrêterait pas tant que ce ne serait pas fait ». Oscar Ortega-Hernandez, domicilié dans l’Idaho, sera transféré « d’ici quelques jours » à Washington pour la suite des procédures judiciaires, a-t-on appris auprès du bureau du procureur à Pittsburgh. Aucune date n’a encore été fixée pour son inculpation, selon le ministère.

D’après le Secret Service, qui s’occupe de la protection du président, les tirs se sont produits vendredi à la hauteur du 1600 Constitution Avenue, entre l’Ellipse, le jardin situé juste au sud du complexe de la Maison Blanche, et l’obélisque dressé au milieu du Mall, l’immense parc rectangulaire du centre de la capitale, et que Constitution Avenue délimite au nord.
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A la Une >  Economie
L’AMF condamne deux anciennes filiales de la Société générale à 2,5 millions d’euros d’amende


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 22h00     •  Mis à jour le 17.11.11 | 22h04








L’Autorité des marchés financiers (AMF) a condamné, jeudi 17 novembre, la SGAM et la SGAM AI, deux anciennes filiales de gestion du groupe bancaire Société générale, à des amendes respectives de 1 et 1, 5 million d’euros pour manquement à leur obligation de contrôle des risques. Ces deux sociétés de gestion ne sont plus aujourd’hui en activité, a précisé la banque.

« Le manquement de SGAM à son obligation d’assurer un contrôle des risques effectifs, en préservant l’indépendance de cette fonction par rapport à la fonction de gestion, est pleinement caractérisé », estime la commission des sanctions dans une décision publiée sur le site Internet de l’AMF. Les faits remontent à 2007, quand une crise a conduit la SGAM à agir sur son portefeuille pour assurer la liquidité des OPCVM (organismes de placement collectif en valeurs mobilières, ndlr) en difficulté et éviter toute fermeture de fonds, selon le texte de la décision.







Le cas de SGAM AI, ancienne filiale de gestion de portefeuilles de la Société générale, révèle, lui, « une absence d’organisation et de contrôle, qui a exposé les porteurs de parts des fonds gérés », explique le gendarme des marchés. L’AMF dénonce aussi dans sa décision « une gestion de la crise aussi désordonnée qu’opaque » et un défaut de prévention des conflits d’intérêts.

Il est « inadmissible qu’une société de cette importance ait donné priorité à la poursuite de ses propres objectifs par rapport au devoir qui était le sien d’assurer l’information, la sécurité et la préservation des intérêts de ses clients », ajoute-t-elle en expliquant avoir prononcé la sanction pécuniaire maximale prévue pour ces faits.

Les activités de SGAM AI avaient attiré l’attention de l’inspection générale de la Société générale dès janvier 2008, selon le texte de l’AMF. La plupart des activités de la SGAM ont été fusionnées début 2010 avec les activités de gestion d’actifs du Crédit agricole pour former la société commune Amundi.
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A la Une >  Proche-Orient
Les grandes puissances expriment leur « profonde inquiétude » sur le nucléaire iranien


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 20h16     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h13








Les grandes puissances au conseil de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) se sont mises d’accord jeudi 17 novembre sur une résolution exprimant « leur profonde inquiétude » concernant le programme nucléaire iranien. Moins ambitieuse que le souhaitaient au départ les Occidentaux, le texte a été déposé par les cinq membres permanents du conseil de sécurité des Nations unies et l’Allemagne. Leur préoccupation porte sur les questions « devant être clarifiées afin d’exclure l’existence d’une possible dimension militaire », lit-on dans ce document, qui sera soumis vendredi aux délégations des 35 Etats membres du conseil.

>> Lire « L’AIEA détaille des travaux iraniens sur l’élaboration d’une arme nucléaire »







Contrairement aux souhaits exprimés au départ par les Occidentaux, la résolution ne fixe néanmoins aucune échéance à l’Iran pour répondre aux inquiétudes. Elle demande simplement au directeur général de l’agence onusienne, Yukiya Amano, « d’inclure dans son rapport de mars 2012 une évaluation de la mise en œuvre de cette résolution », qui appelle le pays à coopérer pleinement sur tous les points en suspens.

Les Occidentaux ont estimé au bout du compte qu’une unanimité des pays du conseil de sécurité de l’ONU (Etats-Unis, Grande-Bretagne, France, Chine, Russie) « dans une résolution faible valait mieux que de prendre le risque qu’un texte plus dur ne soit pas acceptable par la Chine et la Russie », dont la position influence près de la moitié des votes au conseil, a souligné Mark Hibbs, expert de Carnegie Endowment for International Peace.

>> Lire « Nucléaire : Téhéran et ses amis chinois et russes »

Dans son dernier rapport, le chef de l’AIEA avait présenté un large faisceau d’éléments, jugés crédibles, indiquant que l’Iran avait travaillé – contrairement à ses dires – à la mise au point de l’arme atomique. Téhéran avait rejeté en bloc ces assertions.

 « MISSION D’EXPERTS »

Yukiya Amano a annoncé avoir proposé au vice-président iranien, Fereydoun Abbassi, l’envoi d’une « mission d’experts de haut niveau » en Iran afin de clarifier les points contenus dans l’annexe du rapport. « Il est essentiel » que cette mission « réponde aux questions posées dans mon rapport », a-t-il ajouté, appelant l’Iran à s’engager « sans délai » avec l’agence afin d’apporter les « clarifications requises concernant une possible dimension militaire de son programme nucléaire ».

Mercredi, le chef de la diplomatie iranienne, Ali Akbar Salehi, avait promis que son pays répondrait de manière « argumentée » à l’AIEA. Le tout est de savoir quand.

L’ambassadeur israélien à Vienne a fait part d’une certaine déception. La résolution « pourrait être plus dure », a déclaré Ehud Azoulay. « Mais c’est la magie de la diplomatie. Si vous voulez avoir tout le monde à bord, vous devez sacrifier quelque chose. J’espère que cela sera une base pour de futures résolutions » au conseil de sécurité des Nations unies, a-t-il ajouté.

>> Lire « Iran : Israël conforté dans ses convictions »

>> Chronologie « L’évolution du programme nucléaire iranien depuis 1953 »
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A la Une >  Technologies
Au tribunal de Paris, la « drôle de guerre » de Samsung et Apple


	   LEMONDE.FR | 17.11.11 | 20h12     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h22








« C’est le dernier épisode d’une guerre totale, selon les propres mots de la direction de Samsung, totalement engagée contre Apple et qui vise ni plus ni moins à sortir Apple du marché de la téléphonie mobile. » L’avocate d’Apple ne mâche pas ses mots, ce 17 novembre, au tribunal de grande instance de Paris. Il faut dire que l’enjeu est de taille : Samsung, qui accuse Apple de violation de plusieurs brevets, demande tout simplement une interdiction immédiate de vente de l’iPhone 4S, le dernier-né de la marque à la pomme.

Dans la salle, l’ambiance est, elle, plutôt détendue. Au dernier rang, cinq cadres de Samsung, venus spécialement de Séoul, suivent les débats traduits en direct en coréen. Sur le banc d’en face, deux de leurs homologues d’Apple suivent une autre traduction, en anglais celle-là. Dans un coin de la salle, ceux et celles dont le vol est arrivé ce matin ont empilé leurs valises.







LICENCES ET CONTRATS

L’audience est donc suffisamment importante pour que chacune des deux entreprises, outre leurs six avocats chacune, aient jugé bon de faire venir des cadres de l’autre bout du monde. Mais que reproche Samsung à son concurrent (dans la téléphonie, les tablettes) et partenaire (dans la construction de puces) ? L’utilisation de plusieurs brevets portant sur la norme UMTS (téléphonie 3G). Et le géant coréen demande donc, en référé, l’interdiction de la vente des iPhone 4S.

Durant l’audience, ce ne sont pas seulement deux poids lourds de la téléphonie qui s’affrontent, mais aussi deux philosophies : Samsung mène la bataille sur le terrain technique, Apple sur le terrain juridique... et politico-économique. Armés de multiples panneaux bardés de schémas, de documents techniques et d’analogies, les conseils de Samsung sont entrés, durant plus d’une heure, dans le détail de leurs brevets portant sur la qualité de transmission des données. Des brevets « essentiels », selon Samsung, qu’Apple utiliserait sans autorisation.

Face à eux, les six avocats d’Apple opposent un argument simple et entièrement juridique : ils ne contestent pas l’importance des brevets de Samsung, ni le fait que les produits Apple les utilisent. Mais ils affirment, contrat en main, que l’entreprise dispose d’une licence pour ces brevets par le biais de son contrat avec Qualcomm, le fabriquant de puces électroniques utilisées pour la 3G dans les iPhone. Un argument conforté par une lettre envoyée par Samsung à Qualcomm, lui demandant de cesser d’accorder des licences à Apple, quelques jours après le dépôt d’une plainte d’Apple contre Samsung. De leur côté, les conseils de Samsung avancent que l’entreprise ne touche pas de redevance de Qualcomm, et estiment donc que le fabricant de puces ne peut pas, légalement, concéder de licences à des tiers.

ABUS DE POSITION DOMINANTE

Pour la firme à la pomme, toute interdiction de vente mettrait, de fait, Samsung en capacité de profiter d’un abus de position dominante. Mais la présidente de la première chambre ne semble pas convaincue. « Au fond, il n’y a qu’un problème de redevance », tranche-t-elle. Lorsqu’une compagnie détient un brevet qui fait partie d’une norme, elle doit en effet proposer obligatoirement des licences à toute entreprise qui en fait la demande. Apple et Samsung sont cependant en désaccord sur le montant de ladite redevance. Samsung demande 2, 4 %, et ironise sur la marge que touche Apple sur chaque terminal vendu. « Cela n’empêchera pas Apple de continuer à fabriquer et à vendre des téléphones », explique un des avocats du géant coréen.

Mais selon Apple, la plainte de Samsung est avant tout une manière de faire pression. « Si vous ouvrez un iPhone, vous y trouverez deux puces : une puce Samsung, et une puce Qualcomm », détaille un avocat d’Apple, brandissant un téléphone sous scellés. « Nos terminaux sont compatibles avec la norme UMTS depuis 2007 ; Samsung ne peut pas faire semblant de le découvrir aujourd’hui. »

Après plus de quatre heures de débat, la présidente pose une question finale : y a-t-il une procédure de conciliation en cours ? Non, répondent les deux parties après un bref silence. « Nous ne sommes pas là pour déterminer un taux de licence », assène la présidente, avant de mettre le jugement en délibéré au 8 décembre. Sur les bancs du fond, le gros de la délégation coréenne a levé le camp depuis une bonne heure.

Pour en savoir plus : L’analyse de Florian Mueller, spécialiste du droit des brevets, sur son blog.

Damien Leloup



Un conflit ouvert dans une dizaine de pays


La procédure intentée par Samsung en France fait partie d’une vaste bataille juridique opposant les deux entreprises, dans des pays aussi variés que les Pays-Bas, l’Australie ou l’Allemagne. Si Samsung accuse Apple de violer ses brevets sur la 3G, c’est Apple qui a intenté les premières procédures ; la firme à la pomme accuse Samsung d’avoir copié ses iPhone et iPad.

En Allemagne, après une première décision en référé favorable à Apple, Samsung a légèrement modifié sa tablette Galaxy Tab pour répondre aux demandes du tribunal, et a pu relancer cette semaine sa commercialisation.
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A la Une >  Economie
La défiance des marchés pousse la France à emprunter au prix fort


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 19h22     •  Mis à jour le 17.11.11 | 21h08








La crise de la dette dans la zone euro a contraint la France, et plus encore l’Espagne, à payer jeudi 17 novembre le prix fort pour emprunter sur les marchés. La journée a commencé dans la tension avec de nouveaux records sur le marché des emprunts d’Etat. Plusieurs pays de la zone euro, dont la France et l’Espagne, ont confirmé jeudi leur décrochage avec l’Allemagne, seul Etat de l’Union monétaire à inspirer encore vraiment confiance.

>> A lire : Le « spread » franco-allemand s’envole encore malgré les plans de rigueur








L’écart des taux d’intérêt entre la France et l’Allemagne d’une part et l’Espagne d’autre part s’est encore élargi jeudi matin, juste avant que Paris et Madrid se présentent sur les marchés pour lever plus de dix milliards d’euros.

En fin de journée, l’écart de taux entre la France et l’Allemagne se réduisait à 174,4 points de base.
Le taux à 10 ans de la France, qui évolue en sens inverse du prix des obligations, se repliait à 3,625 % contre 3,699 % mercredi. Le Bund allemand s’échangeait dans le même temps à 1,890 % contre 1,813 % la veille.

« PAS DE DÉFIANCE »

La France est parvenue à emprunter près de sept milliards d’euros sur cinq et deux ans, mais la deuxième économie de la zone euro a payé cher. Le taux est toutefois resté raisonnable, ce qui a quelque peu rassuré les marchés. D’autant que la demande a été au rendez-vous aussi bien en France qu’en Espagne, signe que les investisseurs n’ont pas totalement perdu confiance.

Il n’y a « pas de défiance vis-à-vis de la France et l’adjudication de ce matin s’est déroulée normalement, notre offre de titres a été sursouscrite », a affirmé le ministre des finances  français François Baroin.

>> Pour comprendre les mots de la finance, consulter ce lexique

La tension s’est donc relâchée quelque peu, l’écart de taux entre la France et l’Allemagne, qui avait dépassé les 200 points de base en début de journée, se resserrant ensuite à 175. Les Bourses sont toutefois restées dans le rouge, tout au long de la journée, terminant toutes en baisse mais avec des pertes limitées. Paris, plus forte baisse en Europe, a ainsi cédé 1, 78 % en clôture.

SEUIL DANGEREUX POUR L’ESPAGNE


L’Espagne a quant à elle réussi son pari, mais au prix fort. Elle a emprunté  3, 5 milliards d’euros sur dix ans à un taux record frôlant les 7 %, un  seuil considéré comme dangereux par les analystes. Pour mémoire,  l’Allemagne emprunte sur dix ans au taux de 1, 8 %.

« L’Espagne se rapproche de la zone de sauvetage », réagissait le journal El Pais,  exprimant un sentiment généralisé dans la presse espagnole. Faux, a  rétorqué la ministre des finances espagnole, Elena Salgado, réfutant  l’idée que son pays ait besoin d’une aide de la Banque centrale européenne.

Mais face à cette  hausse très nette du coût du refinancement de la dette espagnole, le  chef du gouvernement, José Luis Rodriguez Zapatero, a exigé une « réponse immédiate » de l’Europe face à ces turbulences : « Ce que nous voulons, ce n’est pas qu’un, deux ou trois gouvernements prennent les commandes, mais que l’Europe le fasse. »
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A la Une >  Carnet
Les cendres du général Bigeard vont être transférées aux Invalides


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 18h57   








Les cendres du général Marcel Bigeard, mort en juin 2010, vont être transférées à l’Hôtel des Invalides, à Paris, où reposent les gloires de l’armée française, a-t-on appris jeudi 17 novembre auprès du ministère de la défense. « La fille du général a répondu  favorablement à une proposition en ce sens du ministre » Gérard Longuet, selon la même source.

Mort le 18 juin 2010 à l’âge de 94 ans, Marcel Bigeard avait souhaité que ses cendres soient dispersées au dessus de Dien Bien Phu, le camp retranché des troupes françaises au Vietnam, pour « rejoindre ses camarades tombés au combat » en mai 1954. Après le refus, considéré comme définitif, des autorités vietnamiennes, Gérard Longuet avait adressé une lettre à la fille du général, Marie-France, pour lui proposer que les cendres de son père soient transférées aux Invalides. Celle-ci a finalement donné son accord.







Baroudeur des guerres coloniales, le général Bigeard est considéré par les militaires comme le dernier personnage héroïque de l’armée française. Commandant du 6e bataillon de parachutistes coloniaux, il avait résisté jusqu’à la chute de Dien Bien Phu, avant d’être détenu six mois par l’armée vietminh. Son rôle lors de la bataille d’Alger en 1957, durant laquelle la torture a été fréquemment pratiquée, est en revanche très controversé.

Marcel Bigeard a également été secrétaire d’Etat à la défense pendant dix-huit mois (1975-1976) sous la présidence de Valery Giscard d’Estaing, puis député de Meurthe-et-Moselle (1978-1988).
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A la Une >  Politique
Depuis 2007, la filière automobile dans le rétro de Sarkozy


	   LEMONDE.FR | 17.11.11 | 18h45     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h01








« Je me suis entretenu hier soir et ce matin avec Philippe Varin  et je peux vous annoncer qu’il n’y aura pas de plan social en France chez PSA ». En marge d’un discours sur le fonds d’investissement stratégique (FSI), Nicolas Sarkozy a évoqué, jeudi 17 novembre, le cas du constructeur automobile, qui vient d’annoncer la suppression de 5 000 emplois en France, dont 2 000 dans la recherche et le développement.

« Les 2 000 salariés du groupe les plus directement concernés par ce projet seront tous reclassés, soit à l’intérieur du groupe, soit à l’extérieur du groupe, notamment chez des prestataires », a promis le chef de l’Etat, tout en expliquant, à l’adresse de PSA, que « l’image d’une marque peut être durablement impliquée dans des erreurs qui ne sont pas des erreurs de communication, qui sont des choses graves ».







L’intérêt particulier du chef de l’Etat pour la filière automobile ne s’est pas déclaré en 2007. Depuis les débuts de son mandat, M. Sarkozy a toujours fait de cette industrie un cas à part. Avec plus ou moins de succès.

- 2008 : « Sandouville ne fermera pas. » Dans la crise des subprimes qui éclate en France à la rentrée 2008, l’industrie automobile est en première ligne. Depuis quelques années, le secteur, qui emploie 737 000 personnes en France (et non 2,5 millions comme on le chiffre souvent à tort, en y ajoutant les transports)  ne va pas très bien : les immatriculations sont en chute 15 % au mois de décembre, et de 0,7 % sur l’année. Le chiffre d’affaires des constructeurs est en berne. Renault voit son chiffre d’affaires baisser de 7 % sur l’année. Et le constructeur envisage des suppressions d’emploi : 4 000 départs volontaires au total, dont 1 000 sur la seule usine de Sandouville, en Normandie, qui produit la Laguna.

Nicolas Sarkozy choisit de s’y rendre en personne, le 6 octobre, pour discuter avec les salariés en grève. Le climat est tendu, le chef de l’Etat arrive avec une heure de retard. Il devait visiter la chaîne de montage mais ne s’y rendra finalement pas, se contentant de discuter avec les responsables syndicaux. En sortant de cette discussion, il assure devant la presse : « Ce site ne fermera pas. Le président [de Renault, Carlos] Ghosn et Renault ont décidé d’y faire construire un véhicule utilitaire (...) L’Etat est un des actionnaires de Renault. L’Etat travaille main dans la main avec le management de Renault. J’ai voulu voir les salariés et les syndicats pour leur expliquer cela », poursuit-il, avant de promettre de revenir avant la fin de l’année. Il ne le fera pas.

En fait, il n’a jamais été question de fermer l’usine dans l’immédiat, mais bien d’un plan de départs volontaires. Et trois ans plus tard, force est de constater que l’usine, qui employait 4 600 personnes environ en 2006, n’a plus que 2 500 salariés, après un plan de 1 300 départs volontaires. Le site se donne désormais pour seul objectif de « stabiliser l’emploi ». Christian Estrosi, ministre de l’industrie, y reviendra en 2010, pour promettre que le Trafic, l’utilitaire de Renault, sera bien produit à Sandouville. Mais en 2012, pas avant. Gageure, selon les syndicats sur place. Et en attendant, l’usine tourne au ralenti, avec 53 000 véhicules produits en 2011 pour une capacité de 400 000 par an, et des salariés en chômage partiel  tous les mois.




- 2009 : Un plan « antidélocalisations » pour l’automobile. L’année suivante, Nicolas Sarkozy revient au chevet de la filière automobile. A la fin 2008, les patrons du secteur sont venus réclamer de l’aide, parlant de 2009 comme de « l’année de tous les dangers ». Le 15 janvier, Nicolas Sarkozy visite une usine PSA à Vezoul, où il promet des aides.




Le lendemain, il consacre ses vœux au secteur économique et à celui de l’automobile. Il promet de« ne pas le laisser tomber » et annonce des aides, avec une contrepartie majeure : des garanties sur l’emploi.  « Qu’on délocalise pour gagner un nouveau marché au Brésil, je le comprends parfaitement, mais qu’on fasse fabriquer ailleurs qu’en France des voitures qu’on vend ensuite en France, c’est plus difficile à accepter. »

 En mars 2009, le gouvernement présente le « Pacte automobile » : 6,5 milliards d’euros sont prêtés aux constructeurs dans le cadre du plan de relance, à un taux de 6 % et sur cinq ans. Les sous-traitants automobiles, eux, bénéficient d’un fonds de garantie, d’allègements de charge... Fin 2008, l’exécutif avait déjà offert à la filière un cadeau de taille : une « prime à la casse » de 1 000, puis 500 euros, destinée à « doper » le marché, et dont le succès augmentera le coût pour les finances publiques : un milliard d’euros sur deux ans. Le plan prévoit d’autres mesures, comme la possibilité de recourir au chômage partiel pour éviter les licenciements en cas de baisse des commandes.

Deux ans plus tard, la prime a eu des effets mitigés. Si elle a maintenu les résultats du secteur, elle s’est concentrée sur les voitures d’entrée de gamme, qui sont le plus souvent produites à l’étranger. Fin 2010, les immatriculations sont encore en baisse sur l’année, de 10,8 %. Et les syndicats craignent que la fin de la prime ne provoque un contrecoup sur les ventes – et sur l’emploi.




- 2010 : Carlos Ghosn convoqué à l’Elysée. Le 15 janvier 2010, le secteur automobile refait parler de lui, quand la presse annonce que Renault envisage la délocalisation complète de la production de son futur modèle Clio 4 vers ses usines turques et non au  centre français de Flins. Après plusieurs jours de polémique, Nicolas Sarkozy assure : « Nous ne mettons pas tant d’argent pour soutenir nos constructeurs pour que la totalité des usines s’en aillent à l’extérieur ». Le PDG de la marque, Carlos Ghosn, est convoqué en urgence à l’Elysée. L’entrevue, présentée comme un « recadrage » ferme, se solde par une promesse en demi-teinte : « une partie » de la production de la Clio reste à Flins, sans précision de chiffres.

Mais quelques jours plus tard, le 25 janvier, chef de l’Etat revient sur Renault, et joue l’indignation : « J’ai découvert quelque chose qui est absolument extravagant : c’est que les deux tiers des sous-traitants de Renault, c’était des sous-traitants étrangers. Et j’ai demandé qu’on inverse la proportion et que les deux tiers des sous-traitants de Renault soient des sous-traitants français. […] Moi, je demande pas d’être jugé sur ce que je dis… mais sur ce que je fais. » La réalité est plus complexe et le nombre de sous-traitants étrangers moindre, comme l’a noté Libération à l’époque.

A l’automne 2010, c’est au Salon de l’automobile que le chef de l’Etat tance à nouveau les constructeurs. Vantant son bilan sur la filière, il menace une nouvelle fois : « Jamais je n’accepterai la désindustrialisation. C’est clair. Que chacun le note bien. Il n’y aura de ma part aucune faiblesse en la matière. Gagnez des parts de marché, devenez des intervenants mondiaux, mais la France doit garder une partie de sa production industrielle. Nous ne céderons jamais. » 

- 2011 : 5 000 suppressions de poste chez PSA. Mais là encore, le bilan est en demi-teinte : admonestations comme incitations ne peuvent empêcher la tendance lourde aux délocalisations : 40 % des ventes de Renault en France viennent d’usines délocalisées, 20 % de celle de PSA, calcule le cabinet Inovev. Et la balance commerciale du secteur, excédentaire de 12 milliards d’euros en 2004, est déficitaire de 4 milliards en 2011.

Le 23 octobre 2011, Renault annonce recourir au chômage partiel pour ses usines de Douai ou de Flins afin de faire face à la conjoncture. Et quelques semaines plus tard, c’est au tour de PSA d’annoncer 5 000 suppressions de poste en France, dont – la symbolique est lourde – des emplois de recherche et de développement. Le chef de l’Etat vient de promettre que les 2 000 employés dont les postes sont supprimés seraient reclassés, signant ainsi son intervention dans un dossier assurément sensible, à quelques mois de la présidentielle. Mais sans garantie de succès.

Samuel Laurent
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International

Toute l'actualité au moment de la connexion


	
La Turquie va aider le Conseil national syrien [ven., 18 nov. 08:54]La Turquie a coupé les ponts avec le régime de Damas pour protester contre la répression des manifestations anti-gouvernementales dans ce pays.



	
Le parti d'Aung San Suu Kyi revient sur la scène politique birmane [ven., 18 nov. 07:01]L'opposante a été explicitement invitée à revenir sur la scène politique par le pouvoir birman qui a multiplié les réformes et les gestes symboliques.



	
Berlin, Londres et Paris veulent une action de l'ONU contre la Syrie [ven., 18 nov. 06:50]Une résolution ayant le soutien de pays arabes doit être présentée à l'Assemblée générale de l'ONU condamnant la répression des manifestations en Syrie.



	
Plusieurs dizaines d'arrestations lors de manifestations à New York [ven., 18 nov. 06:31]Lors d'une journée d'action nationale marquant les deux mois du mouvement Occupy Wall Street, la police a procédé à 250 arrestations. Plusieurs manifestations ont eu lieu sur la côte Ouest, à Dallas ou Chicago.



	
Le suspect des tirs sur la Maison Blanche accusé de tentative d'assassinat contre Obama [jeu., 17 nov. 22:08]Oscar Ramiro Ortega-Hernandez, 21 ans, interpellé mercredi près d'Indiana en Pennsylvanie, à 300 km au nord-ouest de la capitale, a comparu jeudi devant une cour fédérale de Pittsburgh.



	
Les grandes puissances expriment leur "profonde inquiétude" sur le nucléaire iranien [jeu., 17 nov. 20:16]Moins ambitieuse que le souhaitaient au départ les Occidentaux, la résolution a été déposée par les cinq membres permanents du conseil de sécurité des Nations unies et l'Allemagne.



	
Atteinte d'Alzheimer, l'ancienne "première dame" khmère rouge déclarée inapte à un procès [jeu., 17 nov. 19:40]Le tribunal international jugeant les responsables du régime des Khmers rouges a annoncé jeudi 17 novembre à Phnom Penh que l'ex-ministre des affaires sociales Ieng Thirith était atteinte de la maladie d'Alzheimer et inapte à comparaître.



	
Alain Juppé vole à la rescousse du Rafale aux Emirats [jeu., 17 nov. 18:28]Les Emirats ont jugé récemment l'offre commerciale de Paris pour l'appareil du groupe Dassault "non compétitive et irréalisable".



	
Les anti-Wall Street défilent près de la Bourse de New York [jeu., 17 nov. 17:07]Environ un millier de manifestants anti-Wall Street défilaient jeudi près de la Bourse de New York, sous forte surveillance policière. Les indignés de Londres ont été sommés par la municipalité de décamper ce soir.



	
L'Andalousie, bastion du Parti socialiste, pourrait basculer à droite [jeu., 17 nov. 16:41]A Jerez, les électeurs se détournent des socialistes, usés par trente ans de domination politique.



	
Julius Malema, à terre, mais pas mort [jeu., 17 nov. 16:20]Le chef de la Ligue de la jeunesse de l'ANC dit des choses simples : il est persécuté, mais il finira par avoir raison du "capital monopolistique blanc".



	
En Italie, Mario Monti obtient la confiance du Sénat [jeu., 17 nov. 14:33]Le nouveau chef du gouvernement italien a présenté les grands axes de son action pour sortir son pays de la crise.



	
Dans l'opinion, une attitude ambiguë à l'égard de l'Europe [jeu., 17 nov. 13:39]La crise a-t-elle modifié la perception de l'Europe par les Français ? Oui, répondent les spécialistes de l'opinion, car elle a reposé la construction européenne comme une question essentielle.



	
La crise accélère le débat sur la construction politique de l'UE [jeu., 17 nov. 13:39]Les démocraties, en Europe, plient-elles face à la dictature des marchés ?



	
En Pologne, Donald Tusk forme son gouvernement [jeu., 17 nov. 13:25]Le premier ministre joue les cartes de la continuité, en reconduisant nombre de ministres, et de l'unité, en intégrant des membres du parti paysan PSL.



	
Les Frères musulmans syriens accepteraient une intervention turque en Syrie [jeu., 17 nov. 13:06]Selon le leader en exil de la confrérie "le peuple syrien acceptera une intervention venant de Turquie, plutôt que de l'Occident, s'il s'agit de protéger les civils".



	
Tunisie : report du procès du patron de la chaîne qui avait diffusé "Persepolis" [jeu., 17 nov. 12:48]Le procès du patron de la télévision privée tunisienne Nessma poursuivi pour "atteinte aux valeurs du sacré" après la diffusion en octobre du film "Persepolis", qui avait suscité des violences notamment d'islamistes radicaux, s'est ouvert jeudi.



	
"Douch", le tortionnaire khmer rouge, sera fixé sur sa peine en février [jeu., 17 nov. 11:47]Condamné en première instance après des aveux, le chef de la prison S21 réclame aujourd'hui sa libération.



	
Les talibans tirent des roquettes sur la Loya Jirga [jeu., 17 nov. 11:09]Les talibans conditionnent publiquement toute négociation au départ préalable de tous les soldats étrangers d'Afghanistan et avaient promis de s'attaquer à la Loya Jirga.



	
Troisième exécution de la semaine aux Etats-Unis [jeu., 17 nov. 10:42]Un homme de 46 ans a été exécuté mercredi au Texas pour l'enlèvement, le viol et le meurtre d'une fillette de 7 ans, devenant le troisième homme exécuté aux Etats-Unis cette semaine.



	
La Birmanie appelle l'Occident à lever les sanctions à son encontre [jeu., 17 nov. 10:14]Le gouvernement birman demande à l'Occident de soutenir ses efforts d'ouverture en levant les sanctions décidées à son encontre depuis la fin des années 1990.
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A la Une >  Proche-Orient
La Turquie va aider le Conseil national syrien


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 08h54     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h38





La Turquie va aider le Conseil national syrien (CNS), qui regroupe la plupart des courants de l’opposition syrienne, a déclaré vendredi le ministre des  affaires étrangères turc, Ahmet Davutoglu. Pour lui, des déserteurs de l’armée « se manifestent ces derniers temps, et de ce fait il y a un risque d’évolution vers la guerre civile ». Jusqu’à présent, « il  est difficile de parler de guerre civile, parce que dans une guerre  civile, il y a deux parties qui se battent. Et dans le cas présent, ce  sont la plupart du temps des civils qui sont attaqués par les forces de  sécurité. Mais il  y a toujours le danger que cela se transforme en  guerre civile », a-t-il ajouté. Des affrontements sont de plus en  plus souvent signalés entre déserteurs et forces  régulières dans différentes parties de la Syrie.

Pour la  première fois depuis le début de la contestation en Syrie, un centre des  services de renseignements aériens, situé à l’entrée de Damas, a été  attaqué mercredi à l’aube à la roquette par des soldats dissidents dont  le chef, le colonel Riad  al-Assad, est réfugié en Turquie. L’Armée  syrienne libre, qui a revendiqué cette attaque, compte des milliers de  soldats ayant fait défection pour se joindre à la révolte.







« Nous aiderons le CNS à se renforcer en développant ses relations avec la communauté internationale et avec le peuple syrien », a poursuivi le ministre turc. « A ce stade il est important que le CNS ait accès à la communauté internationale, au peuple syrien, et qu’il se dote d’une base solide en tant qu’organisation du peuple syrien », a-t-il ajouté.

M. Davutoglu a déjà rencontré deux fois les représentants du CNS, qui a été créé à l’issue de plusieurs réunions en Turquie. Il a précisé que la Turquie reconnaît le CNS « en tant que parti politique » et en tant qu’interlocuteur dans la crise syrienne.

La Turquie a coupé les ponts avec le régime de Damas, son ancien allié, pour protester contre la répression des manifestations anti-gouvernementales dans ce pays.      Elle s’est s’est associée à la Ligue arabe, qui a donné mercredi à la Syrie un nouveau délai de trois jours pour mettre fin à la répression sanglante, faute de quoi des « sanctions économiques » seront adoptées contre Damas.
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A la Une >  Asie-Pacifique
Le parti d’Aung San Suu Kyi revient sur la scène politique birmane


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 07h01     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h53








Le principal parti de l’opposition birmane, emmené par Aung San Suu Kyi, a annoncé vendredi sa participation aux prochaines élections partielles, après avoir décidé de revenir dans la légalité. « Nous avons unanimement décidé que la Ligue nationale pour la démocratie (LND) allait s’enregistrer en accord avec la loi (...) et nous participerons aux prochaines élections partielles », a déclaré un porte-parole de la LND après une réunion du comité central du  parti, dissous par les militaires il y a un an et demi.

La LND avait été dissoute en mai 2010, peu après avoir annoncé son boycott des élections de novembre de la même année. Depuis, le paysage politique birman s’est complètement transformé. La junte a cédé la place à un régime dit « civil », certes étroitement contrôlé par l’armée mais à la tête duquel le président Thein Sein a multiplié les réformes et les gestes  symboliques. Libérée, autorisée à aller en province et à s’exprimer librement, Aung San Suu Kyi a été simultanément explicitement invitée à revenir sur la scène politique. Une centaine de cadres du comité central de la LND se sont donc retrouvés dans la matinée au siège de la formation qui symbolise depuis plus de 20 ans la lutte pour la démocratie dans le pays, afin de trancher sur son avenir.







Le vote ne faisait quasiment aucun doute après les déclarations jeudi à la télévision britannique BBC de la lauréate du prix Nobel de la paix. « Dans l’ensemble, je pense que la grande majorité [de nos membres] vont se prononcer pour le  ré-enregistrement », avait-elle déclaré. La LND avait largement remporté les élections de 1990 sans jamais être autorisée à prendre le pouvoir. Et Aung San Suu Kyi a passé le plus clair de son temps en prison ou assignée à résidence de 1989 à 2010.

VISITE D’HILLARY CLINTON

La secrétaire d’Etat américaine, Hillary Clinton, se rendra en Birmanie le mois prochain, a annoncé vendredi un haut responsable de l’administration américaine. Le président Barack Obama s’est entretenu pour la première fois jeudi soir, depuis son avion Air Force One, avec l’opposante et Prix Nobel de la paix Aung San Suu Kyi sur les avancées réalisées par le gouvernement birman en matière des droits de l’homme, a indiqué ce responsable. S’adressant à des journalistes sur l’île de Bali, où se tient le sommet de l’Asie orientale, Obama a expliqué que le visite d’Hillary Clinton était une réponse aux récents signes d’ouverture des autorités birmanes. « Il reste encore beaucoup de progrès à faire pour préparer l’avenir que le peuple birman mérite », a-t-il dit, ajoutant que les menaces de sanctions et d’isolement seraient maintenues en l’absence de progrès en matière de droits de l’homme et de démocratie.
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A la Une >  Proche-Orient
Berlin, Londres et Paris veulent une action de l’ONU contre la Syrie


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 06h50     •  Mis à jour le 18.11.11 | 07h44








La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni comptent présenter une résolution à l’Assemblée générale de l’ONU condamnant la répression des manifestations en Syrie, assurant avoir le soutien clé des pays arabes, ont indiqué jeudi des diplomates. Les trois pays européens comptent présenter la résolution au Comité des droits de l’homme de l’Assemblée générale pour un vote qui devrait intervenir mardi, ont indiqué des responsables allemands. Les ambassadeurs britannique, français et allemand ont rencontré leurs homologues arabes à l’ONU mercredi après que la Ligue arabe eut donné trois jours au président Assad pour mettre fin à la violente répression dans son pays, a indiqué un porte-parole de la mission allemande.

Le succès d’une telle démarche pourrait augmenter la pression sur le Conseil de sécurité de l’ONU à propos de la crise en Syrie. La Russie et la Chine ont, le mois dernier, mis leur veto à une résolution condamnant les exactions commises par les autorités du président Bachar Al-Assad qui, selon l’ONU, ont fait au moins 3 500 morts.







QUITTER LE POUVOIR

Bachar Al-Assad doit quitter rapidement le pouvoir pour éviter à la Syrie de sombrer dans la guerre civile, mais doit être autorisé à rester dans son pays parce qu’il n’est pas responsable des troubles, a estimé son oncle Rifaat, interrogé jeudi sur l’antenne de LCI. « Je voudrais qu’il se convainque lui-même de partir du pouvoir », a-t-il déclaré. L’ancien militaire tenu responsable de la répression du soulèvement islamiste de 1982 qui fit des milliers de morts a jugé la situation « différente en Syrie car le sang versé ne l’a pas été d’un seul côté », refusant le parallèle avec la Libye et le sort réservé à Mouammar Kadhafi. Rifaat Al-Assad, qui a rompu avec le régime baasiste dans les années 1980, vit aujourd’hui entre Paris, Londres et Madrid.

NOUVEAUX BOMBARDEMENTS

L’armée syrienne a bombardé Tal Minnij et Maarshamsheh et des villages alentour, dans le nord du pays dans la nuit de jeudi à vendredi peu après une attaque lancée par des déserteurs contre les forces loyales, rapportent des militants de l’opposition.
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A la Une >  Amériques
Occupy Wall Street : plusieurs dizaines d’arrestations lors de manifestations à New York


	   LEMONDE.FR Avec AFP | 18.11.11 | 06h31     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h01








Des centaines de manifestants ont été arrêtés jeudi aux Etats-Unis, dont la plupart à New York, lors d’une journée d’action nationale marquant les deux mois du mouvement Occupy Wall Street.
 A New York, où des escarmouches parfois violentes ont émaillé la journée, la police omniprésente a procédé à 250 arrestations. Soixante-quatre d’entre elles ont eu lieu dans la soirée, lors d’une manifestation de plusieurs milliers de personnes —  protestataires d’Occupy wall Street, syndicalistes et étudiants — qui, partis de la place Foley, ont ensuite marché sur la piste cyclable du pont de Brooklyn, sans interrompre la circulation.

« On ne peut pas nous arrêter, un autre monde est possible. Nous sommes les 99 % »,  scandaient les manifestants dans la soirée sur le pont de Brooklyn,  dont certains tapaient sur des seaux en plastique ou des casseroles.  Les manifestants ont réussi à projeter à l’entrée du pont, sur la facade  d’un gratte-ciel, la liste des villes où le mouvement a essaimé, comme  Oakland, Seattle ou Dallas, certains de leurs slogans dont le désormais  célèbre « nous sommes les 99 % », ou  encore un grand « Joyeux anniversaire » en lettres blanches, pour célébrer les deux mois du mouvement. Occupy wall Street a parlé de 30 000 personnes, la police s’est refusée à toute estimation.







Sur la côte Ouest, 73 personnes ont été arrêtées à Los Angeles, dont une infirmière retraitée de 81 ans. Sur le campus de l’université de Berkeley, près de San Francisco, une vingtaine de tentes ont été enlevées par les forces de l’ordre. A Portland,  34 personnes ont également été arrêtées lors d’incidents avec la police qui a utilisé des gaz lacrymogènes contre les manifestants. A Chicago, des milliers de manifestants ont bloqué le trafic à l’heure de pointe. La police a verbalisé 46 personnes. Des manifestations ont également eu lieu à Seattle et Dallas, et dans la capitale, Washington, plus de 300 personnes ont défilé, sans incident.
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A la Une >  Amériques
Le suspect des tirs sur la Maison Blanche accusé de tentative d’assassinat contre Obama


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 22h08   








Le suspect arrêté mercredi dans l’enquête sur les coups de feu tirés près de la Maison Blanche a été accusé, jeudi 17 novembre, de « tentative d’assassinat contre le président des Etats-Unis », Barack Obama, a-t-on appris auprès du ministère de la justice américain. Oscar Ramiro Ortega-Hernandez, 21 ans, interpellé mercredi près d’Indiana, en Pennsylvanie (Nord-Est), à 300 km au nord-ouest de la capitale, a comparu jeudi devant une cour fédérale de Pittsburgh, en Pennsylvanie, où un juge a ordonné son maintien en détention, selon la même source. Il encourt la prison à perpétuité.

Une balle a été retrouvée encastrée dans une vitre de la résidence présidentielle, située au centre de Washington et entourée de mesures de sécurité draconiennes. Le président Obama et son épouse, Michelle, qui y habitent en permanence avec leurs deux filles et la mère de la première dame, étaient en déplacement à San Diego, en Californie, vendredi, au moment présumé des tirs, qui n’ont pas fait de victime.







Selon la plainte, qui cite un témoin ami du suspect, Oscar Ortega-Hernandez considérait le président Obama comme « le diable » dont « il fallait s’occuper ». Selon lui, l’accusé « préparait quelque chose » et « ne s’arrêterait pas tant que ce ne serait pas fait ». Oscar Ortega-Hernandez, domicilié dans l’Idaho, sera transféré « d’ici quelques jours » à Washington pour la suite des procédures judiciaires, a-t-on appris auprès du bureau du procureur à Pittsburgh. Aucune date n’a encore été fixée pour son inculpation, selon le ministère.

D’après le Secret Service, qui s’occupe de la protection du président, les tirs se sont produits vendredi à la hauteur du 1600 Constitution Avenue, entre l’Ellipse, le jardin situé juste au sud du complexe de la Maison Blanche, et l’obélisque dressé au milieu du Mall, l’immense parc rectangulaire du centre de la capitale, et que Constitution Avenue délimite au nord.
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A la Une >  Proche-Orient
Les grandes puissances expriment leur « profonde inquiétude » sur le nucléaire iranien


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 20h16     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h13








Les grandes puissances au conseil de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) se sont mises d’accord jeudi 17 novembre sur une résolution exprimant « leur profonde inquiétude » concernant le programme nucléaire iranien. Moins ambitieuse que le souhaitaient au départ les Occidentaux, le texte a été déposé par les cinq membres permanents du conseil de sécurité des Nations unies et l’Allemagne. Leur préoccupation porte sur les questions « devant être clarifiées afin d’exclure l’existence d’une possible dimension militaire », lit-on dans ce document, qui sera soumis vendredi aux délégations des 35 Etats membres du conseil.

>> Lire « L’AIEA détaille des travaux iraniens sur l’élaboration d’une arme nucléaire »







Contrairement aux souhaits exprimés au départ par les Occidentaux, la résolution ne fixe néanmoins aucune échéance à l’Iran pour répondre aux inquiétudes. Elle demande simplement au directeur général de l’agence onusienne, Yukiya Amano, « d’inclure dans son rapport de mars 2012 une évaluation de la mise en œuvre de cette résolution », qui appelle le pays à coopérer pleinement sur tous les points en suspens.

Les Occidentaux ont estimé au bout du compte qu’une unanimité des pays du conseil de sécurité de l’ONU (Etats-Unis, Grande-Bretagne, France, Chine, Russie) « dans une résolution faible valait mieux que de prendre le risque qu’un texte plus dur ne soit pas acceptable par la Chine et la Russie », dont la position influence près de la moitié des votes au conseil, a souligné Mark Hibbs, expert de Carnegie Endowment for International Peace.

>> Lire « Nucléaire : Téhéran et ses amis chinois et russes »

Dans son dernier rapport, le chef de l’AIEA avait présenté un large faisceau d’éléments, jugés crédibles, indiquant que l’Iran avait travaillé – contrairement à ses dires – à la mise au point de l’arme atomique. Téhéran avait rejeté en bloc ces assertions.

 « MISSION D’EXPERTS »

Yukiya Amano a annoncé avoir proposé au vice-président iranien, Fereydoun Abbassi, l’envoi d’une « mission d’experts de haut niveau » en Iran afin de clarifier les points contenus dans l’annexe du rapport. « Il est essentiel » que cette mission « réponde aux questions posées dans mon rapport », a-t-il ajouté, appelant l’Iran à s’engager « sans délai » avec l’agence afin d’apporter les « clarifications requises concernant une possible dimension militaire de son programme nucléaire ».

Mercredi, le chef de la diplomatie iranienne, Ali Akbar Salehi, avait promis que son pays répondrait de manière « argumentée » à l’AIEA. Le tout est de savoir quand.

L’ambassadeur israélien à Vienne a fait part d’une certaine déception. La résolution « pourrait être plus dure », a déclaré Ehud Azoulay. « Mais c’est la magie de la diplomatie. Si vous voulez avoir tout le monde à bord, vous devez sacrifier quelque chose. J’espère que cela sera une base pour de futures résolutions » au conseil de sécurité des Nations unies, a-t-il ajouté.

>> Lire « Iran : Israël conforté dans ses convictions »

>> Chronologie « L’évolution du programme nucléaire iranien depuis 1953 »
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A la Une >  Asie-Pacifique
Atteinte d’Alzheimer, l’ancienne « première dame » khmère rouge déclarée inapte à un procès


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 19h40   








Le tribunal international jugeant les responsables du régime des Khmers rouges a annoncé jeudi 17 novembre à Phnom Penh que l’ex-ministre des affaires sociales Ieng Thirith était atteinte de la maladie d’Alzheimer et inapte à comparaître. Ancienne professeure d’université formée en France aujourd’hui âgée de 79 ans, elle sera libérée vendredi si aucun appel n’est interjeté par les procureurs.

Cette décision est un écueil de plus pour les Cambodgiens qui souhaitent pouvoir tourner la page sur les horreurs du régime de Pol Pot, durant lequel environ 1, 7 million de personnes – le quart de la population – furent exécutées ou tuées par  torture ou privations de 1975 à 1979. Le second volet du processus judiciaire ne s’ouvrira sans doute, lundi, qu’avec trois accusés : le « Frère numéro 2 » Nuon Chea, l’ex-président Khieu Samphan et l’ex-ministre des affaires étrangères Ieng Sary.







Belle-sœur de Pol Pot, le défunt architecte de la révolution ultra-maoïste de « l’année zéro », Ieng Thirith a été arrêtée en novembre 2007. Elle était inculpée de crimes contre l’humanité et de génocide.

UN TRIBUNAL CONTROVERSÉ

Les juges étrangers et cambodgiens du tribunal soutenu par l’ONU ont estimé séparément que l’état mental de l’ancienne responsable correspondait à la maladie d’Alzheimer. Ils ont suspendu les procédures à son encontre, mais elles pourraient reprendre si sa santé mentale le permettait. Les juges cambodgiens Nil Nonn, Ya Sokhan et You Ottara ont considéré pour leur part que la comparution « ne servirait pas les intérêts de la justice ».

L’ancienne « première dame » du régime, diplômée de littérature anglaise, parle trois langues. Le mois dernier, son mari et coaccusé Ieng Sary a refusé de répondre à la moindre question dans le cadre du procès.

Le tribunal, qui aura dépensé environ 150 millions de dollars à la fin de l’année, est l’objet de controverses depuis sa création en 2005. Ses travaux ont donné lieu à des retards, à des accusations d’inertie et d’ingérences politiques de la part du gouvernement cambodgien. L’unique sentence qu’il ait prononcée est une peine de trente-cinq ans de prison commuée en dix-neuf ans contre Kaing Guek Eav, alias Douch, pour son rôle dans la mort de plus de 14 000 personnes au centre de torture S-21 de Phnom Penh.
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A la Une >  Proche-Orient
Alain Juppé vole à la rescousse du Rafale aux Emirats


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 18h28     •  Mis à jour le 17.11.11 | 18h46








Le ministre des affaires étrangères français, Alain Juppé, doit se rendre, samedi 19 novembre, à Abu Dhabi, pour tenter in extremis de sauver le projet de vente de l’avion de combat français Rafale aux Emirats. Ces derniers ont jugé récemment l’offre commerciale de Paris pour l’appareil du groupe Dassault « non compétitive et irréalisable ». Le Rafale, seulement utilisé par les armées françaises, n’a jusqu’ici pas trouvé preneur à l’étranger.

>> Lire la note de blog : Rafale de « non » pour Dassault







Chargé de superviser l’affaire, le quai d’Orsay lie le dossier du Rafale à celui de la coopération militaire avec les Emirats. Il rappelle notamment le fort engagement de la France en faveur de la sécurité de la région du Golfe qui s’est traduit par l’ouverture en 2009 d’un base française permanente à Abu Dhabi. Lors de l’inauguration, Nicolas Sarkozy affichait sa volonté de s’impliquer pour garantir la stabilité de cette zone stratégique, à moins de 250 km des côtes iraniennes. Il lui avait aussi attribué un rôle de vitrine commerciale des armements français dont l’armée des Emirats est une fidèle cliente, avec en ligne de mire la vente des Rafale.

Les Emiriens envisageaient alors « sérieusement » de remplacer leurs 60 Mirage 2000 par le plus moderne des avions de combat de Dassault. Abu Dhabi comme le Qatar se sont engagés ces derniers mois dans l’opération conduite en Libye par l’OTAN, sous l’impulsion de la France et de la Grande-Bretagne. Ce sont les deux seuls pays arabes à avoir participé à cette intervention militaire qui a permis la chute du régime de Mouammar Kadhafi.

« SUIVI PERSONNEL PAR LE PRÉSIDENT SARKOZY »

Concernant le Rafale, les négociations commerciales ont piétiné jusqu’au coup de théâtre, à l’ouverture dimanche du Salon aéronautique de Dubaï. Les Emirats ont alors annoncé qu’ils faisaient entrer en compétition le chasseur Eurofighter pour équiper leur force aérienne et ont demandé au consortium européen (Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Espagne) de leur faire une contreproposition. Puis ils ont sollicité une offre de Boeing pour des F-15 et F-18.

Abu Dhabi a clairement fait porter la responsabilité de ses difficultés à renouveler sa flotte sur Dassault, en dépit du « suivi personnel par le président Sarkozy » de cette négociation. Le ministre de la défense français, Gérard Longuet, qui avait estimé en octobre que la probabilité que les Emirats achètent le Rafale était « très, très forte », a persisté dimanche à se dire optimiste, évoquant la possibilité que le contrat soit conclu avant la fin de l’année.

« Plus les gens sont exigeants, plus ils sont intéressés. Ceux qui ont des paroles apaisantes ne sont pas des acheteurs possibles. L’acheteur possible, il est exigeant jusqu’au bout. C’est en tous les cas le vœu que je forme », a-t-il encore déclaré jeudi. Le Rafale a essuyé des revers commerciaux dans plusieurs pays. Mais outre les Emirats, il reste en course pour être vendu en Inde et au Brésil. En plus d’Abu Dhabi, Alain Juppé se rendra du 19 au 22 novembre en Arabie saoudite, au Qatar et enfin au Koweït. Cette tournée dans le Golfe suit une visite en Turquie, jeudi et vendredi.
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A la Une >  Amériques
Les anti-Wall Street défilent près de la Bourse de New York


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 17h07     •  Mis à jour le 17.11.11 | 20h03








Environ un millier de manifestants anti-Wall Street défilaient jeudi 17 novembre au matin près de la Bourse de New York, dans une ambiance tendue et sous une forte surveillance policière, pour marquer les deux mois d’existence du mouvement.

Le défilé new-yorkais devait être suivi par plusieurs autres manifestations dans d’autres villes des Etats-Unis, tandis qu’à Londres, où le mouvement Occupy Wall Street a aussi fait des émules, les « indignés » qui campent dans la City ont été sommés par la municipalité de démonter leurs tentes avant 19 heures.







« WALL STREET EST FERMÉE »

Le cortège new-yorkais est parti tôt jeudi matin du square Zuccotti, berceau du mouvement, dont les occupants ont été expulsés dans la nuit de lundi à mardi. Rapidement empêchés d’atteindre la Bourse par la police, présente en nombre, les manifestants se sont rabattus sur des rues adjacentes, bloquant notamment Broad Street pour empêcher les employés des sociétés du quartier de se rendre dans leurs bureaux aux cris de « Wall Street est fermée ».

Cette barricade humaine a vite entraîné des tensions entre les manifestants et les passants, jusqu’à ce que la police intervienne au bout d’environ quarante-cinq minutes en repoussant fermement les anti-Wall Street.

Sous les cris de« Honte à vous! » des manifestants, au moins une dizaine d’arrestations ont eu lieu sur cette barricade ou à d’autres endroits où se trouvaient des manifestants, scindés en plusieurs cortèges.




A Los Angeles, la police a évacué jeudi un campement et interpellé une vingtaine de personnes qui refusaient de quitter les lieux. Les tentes du petit campement, sur lesquelles on pouvait lire les inscriptions « Nous sommes les 99 % » ou « Taxer les 1 % », ont également été emportées par les policiers, équipés de tenues anti-émeutes. Plusieurs centaines de personnes étaient rassemblées pour exprimer leur solidarité avec le mouvement, selon les images des télévisions américaines.

PAS D’ÉVACUATION À LONDRES AVANT DES SEMAINES

A Londres, l’ultimatum de 19 heures, donné mercredi par les autorités municipales aux indignés pour qu’ils évacuent leur campement doit marquer le début d’une action en justice. Une procédure qui pourrait prendre des semaines, une évacuation par la force sur la voie publique devant être autorisée par un juge.

Organisé comme un village alternatif, ce campement est installé depuis le 15 octobre devant la cathédrale Saint-Paul, en plein cœur de la « City », quartier des affaires de Londres. Les autorités municipales affirment que les tentes y constituent une « obstruction illégale de la voie publique ».

Une précédente action légale avait été suspendue, après la décision des responsables de la cathédrale Saint-Paul de se retirer de la procédure. Les autorités de Saint-Paul ont été ébranlées par l’installation du campement. L’attitude à adopter à l’égard des protestataires a profondément divisé les responsables religieux, au point que trois d’entre eux, dont le doyen, ont remis leur démission.
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A la Une >  Europe
L’Andalousie, bastion du Parti socialiste, pourrait basculer à droite


Reportage |    


 | 17.11.11 | 16h41     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h11







Jerez de la Frontera (Andalousie) Envoyée spéciale – « J‘ai toujours voté pour le Parti socialiste, mais là, je n’y crois plus. Je veux essayer autre chose. » Difficile de convaincre Antonio Sánchez Letrán, 40 ans, résident du petit village d’Estella del Marques, dans la périphérie de Jerez de la Frontera, qui reproche au gouvernement socialiste de ne pas l’aider à payer les médicaments dont a besoin sa fille handicapée. Mamén Sánchez, candidate du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) au Congrès, tente de lui expliquer que les politiques de remboursement sont décidées au niveau régional, mais rien à faire. « Je me trompe peut-être, mais je veux essayer un autre parti, peut-être le Parti populaire (PP, droite). Dans quatre ans, il sera toujours temps de changer », explique M. Sánchez Letrán.

Perchée sur de hauts talons et le téléphone toujours à portée de main, Mme Sánchez, quadra énergique, parcourt les rues pavées d’Estella del Marques : distribution de tracts, dégustation de vino nuevo, visite d’un centre pour personnes âgées... Etre candidate socialiste en Andalousie aux élections législatives du dimanche 20 novembre laisse peu de répit. « Dans la région, Jerez est la ville où nous avons le plus d’actes de campagne », explique la députée, également porte-parole adjointe du groupe socialiste au Congrès.







Les sondages prédisent une déroute des socialistes, particulièrement dans ce bastion historique du PSOE qui gouverne la région depuis trente ans. De ses 36 députés andalous, le Parti socialiste n’en garderait que 24 ou 25, selon les sondages, tandis que le PP progresserait d’une dizaine de sièges.

« CETTE CAMPAGNE EST TRÈS DIFFICILE »

Pourtant, Mamén Sánchez a confiance : « Les gens sont très réceptifs à notre discours. Alors, soit les sondages sont faux, soit les gens que nous rencontrons nous mentent. » Les membres de son équipe ne sont pas tous aussi optimistes. « Cette campagne est très difficile, confie Emy Rosa, qui s’était présentée aux municipales à Jerez, en mai. J’ai beaucoup de peine, car je crois en nos propositions, mais j’ai l’impression qu’on ne nous fait pas confiance. »

Le vote andalou sera crucial pour le scrutin de dimanche. Et à Jerez de la Frontera, conquise par le PP aux municipales, en mai, la campagne est féroce. Ce n’est pas un hasard si le candidat socialiste à la présidence du gouvernement, Alfredo Perez Rubalcaba, a choisi de clore sa campagne, vendredi, par un rassemblement à Jerez, avant de s’envoler vers Madrid pour un dernier meeting.

Certes, M. Rubalcaba, député de la province de Cadiz, doit un geste fort à la région qui l’a élu en 2008. Mais Jerez est aussi la ville où les déchirures du PSOE se sont montrées les plus profondes ces dernières années. Des villes de plus de 70 000 habitants, elle est celle où le PSOE a perdu le plus de voix, passant de 51 % en 2007 à 15 % aux municipales. « Cette défaite a été extrêmement douloureuse, souligne Carlos Benitez Espinosa, 28 ans, membre des Jeunesses socialistes de Jerez. On s’attendait à perdre, mais pas de façon aussi violente. »

La maire socialiste sortante, Pilar Sánchez Muñoz, restée six ans à la tête de la commune, a laissé un souvenir amer : une mairie surdimensionnée (un employé municipal pour 100 habitants), une dette colossale de 1 milliard d’euros et une gestion marquée par le népotisme. Son image négative pèse sur la campagne, malgré les efforts des militants pour s’en démarquer. « Bien évidemment, le PSOE a commis des erreurs et les électeurs ont le droit de nous punir, reconnaît María José Romero, jeune militante de 27 ans. Le problème, c’est que si le PP gagne, la punition sera pour tous les Espagnols. »

A JEREZ, DES SALAIRES VERSÉS AU COMPTE-GOUTTES

La nouvelle municipalité de droite ne suscite guère d’enthousiasme. Depuis plusieurs mois, les conflits sociaux se multiplient : la municipalité a vu sa dette exploser en 2009 avec l’éclatement de la bulle immobilière et les salaires des 2 300 employés municipaux et 2 000 employés des sociétés concessionnaires sont versés au compte-gouttes. Le changement de majorité au conseil municipal n’y a rien changé.

Mercredi, les 208 employés de l’entreprise concessionnaire Limasa, chargée de l’entretien et du ménage des collèges de la ville, n’avaient toujours pas touché leur salaire d’octobre. L’entreprise leur a expliqué que la mairie a plusieurs mois de retard dans le paiement du service, et la maire PP, María José García Pelayo, a souligné qu’elle donnait la priorité au versement des salaires de ses employés directs.

Les salariés de Limasa ont donc décidé de se mettre en grève. Déjà, en octobre, ils avaient cessé leur travail soixante-douze heures pour pouvoir toucher leur salaire de septembre. « Nos mensualités ne sont déjà pas très élevées, 850 euros au mieux. Et avec le chômage qui frappe la ville (Jerez compte 31 % de chômeurs), beaucoup de nos familles dépendent de notre seul salaire », explique Inmaculada Barea, présidente du comité d’entreprise

Dimanche, les employés de Limasa iront voter, mais ni pour le PP, ni pour le PSOE. Beaucoup parmi eux se disent proches des idées d’Izquierda Unida, une coalition de partis de gauche menée par le Parti communiste. Ils sont déterminés à poursuivre la grève tant que leur salaire ne leur sera pas versé. Et les collèges publics étant traditionnellement réquisitionnés lors d’élections, ils préviennent : « Si rien ne bouge d’ici à dimanche, il y a fort à parier que les Jerezanos voteront dans des bureaux de vote sales ! »

Mathilde Gérard


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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Julius Malema, à terre, mais pas mort


Lettre d’Afrique |    
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Pour un homme dont la chute vient d’être annoncée par ses ennemis, Julius Malema a l’air de se porter comme un charme, ce mercredi 16 novembre. Cinq jours plus tôt, le comité disciplinaire de l’ANC, le Congrès national africain au pouvoir en Afrique du Sud, a tranché après des mois de tergiversations : Malema, chef de la Ligue de la jeunesse de l’ANC, l’Ancyl, est suspendu pendant cinq ans du parti. Puni, en théorie, pour son insubordination. En réalité, neutralisé. Quatre de ses proches sont également sanctionnés. Cela signifie qu’il ne peut rester à la tête de l’Ancyl, et qu’il ne pourra jouer le rôle central dans la bataille pour le contrôle du parti et du pouvoir en Afrique du Sud, qui aura lieu en décembre 2012 à Mangaung (Bloemfontein), lors du Congrès marquant le centenaire de l’ANC.

Il lui reste quelques jours pour faire appel. Ensuite, ce sera l’inconnu. Julius Malema, personnalité politique la plus dérangeante d’Afrique du Sud, est peut-être à terre, mais il n’est pas encore mort (politiquement). Quatre ans plus tôt, en 2008, il avait dit « être prêt à tuer et à mourir » pour Jacob Zuma, qui tentait alors de prendre le contrôle de l’ANC et était l’objet de poursuites dans le cadre – notamment – d’affaires de corruptions. Désormais, c’est contre Zuma qu’il se bat. Avec une ambition à la mesure de la peur qu’il inspire à une grande partie de la classe dirigeante sud-africaine.







En août, ses partisans ont déclenché une émeute dans le centre de Johannesburg lorsque le comité disciplinaire a commencé à se réunir, brûlant des drapeaux de l’ANC, frappant les policiers, criant des slogans hostiles à Jacob Zuma, montrant que rien ne leur faisait peur.

Aujourd’hui, des véhicules anti-émeute sont garés devant Luthuli House, le siège de l’ANC, où Julius Malema réunit, mercredi, une conférence de presse et déclare avec un sourire de satisfaction : « Nous verrons en temps voulu s’il convient que le président Zuma reste au pouvoir ou pas... »

Il y a tellement de monde que les derniers arrivés ne peuvent pénétrer dans le hall. On les repousse dans l’escalier, d’où ils tendent l’oreille pour être certains de ne rien rater lorsque parle l’homme en T-shirt jaune et béret. Julius Malema a pris du poids. Il a une drôle d’allure, désormais, dans son costume d’« economic freedom fighter » (combattant de la liberté économique). Il dit des choses simples : il est persécuté, mais il finira par avoir raison du « capital monopolistique blanc ».

La simplicité est l’une des armes favorites de Malema. Cela peut l’entraîner à raconter des choses inexactes, mais aussi à pointer des réalités sud-africaines que beaucoup de dirigeants ont choisi d’ignorer. Julius Malema est un populiste qui met le doigt dans les plaies. Comme, par exemple, en rappelant que dix-sept ans après l’avènement du « miracle » sud-africain, les inégalités entre Noirs et Blancs se sont accrues, en dépit de l’apparition d’une petite classe moyenne noire.

Julius Malema n’est pas un amateur de la « nation arc-en-ciel », bimbeloterie symbolique inventée en 1994 pour sortir de l’apartheid sans que le pays s’entre-tue. Il puise son vocabulaire dans la phraséologie radicale des années 1970, et pense racial.

Le pouvoir économique est resté essentiellement contrôlé par les Blancs ? Julius le veut pour les Noirs. Quels Noirs ? La grande majorité des jeunes qui ne seront jamais employés et croupissent dans les baraques en tôle des bidonvilles ? Ou les nouveaux riches qui profitent de la corruption ambiante ?

Ces « tenderpreneurs » (entrepreneurs en marchés publics) obtiennent des marchés profitables grâce à leurs connexions politiques. Des enquêtes sont en cours pour déterminer si Malema, qui propose de saisir les terres des Blancs « sans compensation » et de nationaliser les mines sud-africaines, a bénéficié de cette manne. Cela n’enlève rien au problème sud-africain. Au contraire, cela le révèle. Julius Malema fait rêver la jeunesse pauvre avec son enrichissement mystérieux et ses grosses montres parce que les voies classiques d’accès à la prospérité sont bouchées.

Quand il n’est pas dans sa tenue d’economic freedom fighter, Julius Malema s’habille comme on s’habille à Johannesburg quand l’argent vous sourit. Costumes un peu voyants, couleurs un peu vives, chaussures un peu trop pointues, montres un peu trop chères. Il n’est pas le seul. Dans la capitale économique de l’Afrique du Sud, née il y a un peu plus d’un siècle dans une ruée vers l’or, le succès doit se voir. On ne sait jamais s’il durera... L’enfant pauvre de Seshego, dans la province du Limpopo, a grandi dans une maison sans père, sans argent, sans bonheur. Il était inscrit dans le mouvement des pionniers de l’ANC dès l’âge de 9 ans. Il portait alors le béret des « camarades », ceux de la lutte, comme les membres de la branche armée de l’ANC, Umkhonto wo Sizwe (MK).

Malema n’est pas membre de MK, dont les troupes vont être utilisées après la légalisation de l’ANC, en 1990, dans les combats qui mènent le pays aux frontières de la guerre civile. En 1993, l’assassinat du chef de MK, Chris Hani, manque d’être l’étincelle qui aurait embrasé le pays. Par miracle, les responsables politiques évitent la catastrophe. Le jeune Malema a 12 ans et s’enfuit de son Limpopo natal pour aller assister à l’enterrement du leader assassiné. Quand il affirme : « Je suis né ANC, je mourrai ANC, je n’ai pas besoin de carte pour être ANC », il est évident qu’il ne joue pas avec les mots.


jpremy@lemonde.fr
 

Jean-Philppe Rémy


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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A la Une >  Europe
En Italie, Mario Monti obtient la confiance du Sénat


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 14h33     •  Mis à jour le 17.11.11 | 21h29








Le nouveau chef du gouvernement italien, Mario Monti, a obtenu jeudi 17 novembre la confiance du Sénat. « Rigueur budgétaire », « croissance » et « équité ».  Il avait annoncé avant le vote les grands axes de son action pour sortir l’Italie de la crise alors qu’au même moment, des milliers de lycéens et d’étudiants descendaient dans la rue pour dénoncer les coupes dans le budget de l’école publique.

Afin de respecter l’objectif de l’équilibre budgétaire en 2013, le gouvernement évaluera « dans les prochaines semaines la nécessité de nouvelles mesures de correction budgétaire », a-t-il déclaré, car « l’absence de croissance a annulé les sacrifices » déjà accomplis dans le cadre des derniers plans d’austérité. M. Monti a toutefois promis le respect de « l’équité » dans la distribution des nouveaux « sacrifices », car « plus leur distribution sera équitable, plus ils seront acceptés ».







Mais l’Italie ne retrouvera pas la confiance des investisseurs si elle n’intervient pas sur la croissance, a-t-il souligné. « Nous avons besoin de mesures pour rendre l’économie moins sclérosée, aider la naissance de nouvelles entreprises, améliorer l’efficacité des services publics et favoriser l’emploi des jeunes et des femmes » a-t-il insisté.

>> Lire notre portrait Mario Monti, l’austère professeur

Mario Monti entend pour cela réformer le système des retraites et le marché du travail, deux réformes structurelles réclamées par l’Union européenne et attendues par les marchés. Le système des retraites italien est l’un des plus solides d’Europe, mais il compte « d’amples disparités de traitement et des secteurs de privilèges injustifiés », tandis que les règles du marché du travail doivent être réformées pour éviter que certains salariés ne soient « excessivement protégés et d’autres privés de protections et d’assurance » chômage », a-t-il souligné.

Sur le plan fiscal, M. Monti a souligné le besoin de réduire la pression fiscale sur le travail et de « réexaminer le poids des prélèvements sur la richesse immobilière ». Dans ce cadre, l’absence de taxe foncière sur la résidence principale depuis son abolition par le gouvernement Berlusconi est une « anomalie » italienne, a-t-il dit.




L’AVENIR DE L’EURO DÉPEND DE L’ITALIE

L’ancien commissaire européen a affirmé que l’Italie doit « convaincre [les autres Européens] qu’elle a pris la route de la réduction du rapport entre dette et PIB, dette qui est au niveau d’il y a vingt ans ». « Nous ne considérons pas les contraintes européennes comme une chose imposée de l’extérieur. Il n’y a pas eux d’un côté et nous de l’autre. L’Europe c’est nous« , a-t-il noté. 

« L’Europe vit ses années les plus difficiles de l’après-guerre« , a par ailleurs affirmé le chef du gouvernement, soulignant que « l’avenir de l’euro dépendra aussi de ce que fera l’Italie dans les prochaines semaines ».


Selon lui, l’Italie doit cesser d’être considérée comme « le maillon faible«  de l’Europe et reprendre « à plein titre«  son rôle dans l’élaboration du projet européen. « Sinon nous risquons de devenir partenaire d’un modèle à la construction duquel nous n’aurons pas collaboré » et qui pourrait être bâti par « qui ne veut pas d’une Italie forte ».

POUR FITCH, LE GOUVERNEMENT PEUT CRÉER UNE « SURPRISE POSITIVE »

Après ce discours, l’agence de notation Fitch a publié un communiqué rassurant. Selon elle, le nouveau gouvernement a devant lui une « fenêtre » pour créer une « surprise positive » en restaurant la crédibilité de l’Italie et en faisant redescendre ses taux d’emprunt à des niveaux « soutenables ». Si l’Italie est « particulièrement vulnérable à l’intensification de la crise », le gouvernement de Mario Monti « peut briser la dynamique du marché et faire revenir les taux à un niveau plus soutenable », écrit Fitch.

Selon l’agence de notation, le gouvernement peut prouver qu’il est « crédible en adoptant des réformes structurelles budgétaires et économiques » et a le « potentiel » de durer jusqu’à la fin de la législature, en 2013. Son premier test sera de s’assurer d’un « large soutien parlementaire et populaire » pour faire adopter ces réformes. Mais sa tâche est toutefois rendue « beaucoup plus difficile » par le fait que l’Italie « devrait déjà être en récession » et par le ralentissement de l’activité dans la zone euro, avertit l’agence.

Le FMI a annoncé qu’il enverrait à Rome sa mission de surveillance « fin novembre ».  e Fonds, sans la présence de la Commission européenne ou de la BCE, a été chargé par le G20 de surveiller l’application des mesures de politique économique promises par l’Italie à ses partenaires européens.
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Dans l’opinion, une attitude ambiguë à l’égard de l’Europe
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La crise a-t-elle modifié la perception de l’Europe par les Français ? Oui, répondent les spécialistes de l’opinion, car elle a reposé la construction européenne comme une question essentielle.

Mais les sentiments restent en la matière d’une complexité qui interdit de trancher nettement deux idées contradictoires : l’Europe peut à la fois apparaître comme une protection et comme une menace.







« Les deux idées cohabitent au sein des mêmes individus », constate le politologue Roland Cayrol. Pour lui, « la majorité des électeurs veulent plus d’Europe et s’en méfient à la fois. L’idée s’est installée que sur les questions fondamentales, le seul échelon réellement efficace de décision est européen, et en même temps, il y a aussi l’idée qu’une harmonisation pèserait sur notre système social, considéré comme plus avancé que les autres. »

Selon M. Cayrol , « depuis le début de la crise, en 2008, l’opinion semble plus prête à abandonner une part de souveraineté ».

Jérôme Fourquet, directeur adjoint du département opinion public à l’IFOP, fait lui aussi le constat d’une opinion contradictoire. « Cela dépend de la question posée, constate-t-il. Les Français refusent de payer pour les Grecs, tout en considérant qu’il serait très dangereux de ne pas les aider. »

Sur la question d’une plus grande intégration européenne, « l’électorat se divise en deux », note M. Fourquet, qui observe cependant que « la part des gens hostiles semble augmenter légèrement ». « Le clivage est plus social, avec les catégories supérieures plus favorables à l’intégration, que politique, même si la droite est plus acquise à cette idée que l’électorat du PS, divisé en deux », précise-t-il.

Enfin, constate Jérôme Sainte-Marie, directeur général adjoint de CSA, « l’idée d’une Europe à la carte, avec seulement les Etats les plus solides, fonctionne dans l’opinion, avec un fort taux d’approbation ».

Pierre Jaxel-Truer


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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La crise accélère le débat sur la construction politique de l’UE
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Les démocraties, en Europe, plient-elles face à la dictature des marchés ? Cette thèse, étayée par le remplacement en Italie de Silvio Berlusconi par Mario Monti et en Grèce de Georges Papandréou par Lucas Papadémos, deux profils de technocrates censés, suivant la formule consacrée, rassurer les marchés, a ses adeptes. Le Monde a interrogé sur cette question plusieurs députés européens actuels ou anciens, de droite comme de gauche, qui font autorité sur les questions européennes. Il en ressort surtout l’idée d’une insuffisance de la construction politique de l’Europe.

« La dictature des marchés, c’est une plaisanterie », estime Alain Lamassoure (UMP-PPE). Pour l’ancien ministre des affaires européennes (mars 1993-mai 1995), « il s’agit d’une quinzaine de pays surendettés arrivés à un tel degré de dérive qu’ils doivent prendre des mesures ».







« Les bêtises sur la dictature des marchés, ça commence à bien faire », estime aussi Jean-Louis Bourlanges, président de la Fondation du centre. « La vérité est qu’il n’y a toujours pas d’instance politique adaptée à l’économie, qui est transnationale, et qu’il y a donc un vide. Ceux qui protestent contre les marchés feraient mieux de dénoncer les systèmes nationaux », juge-t-il. « Les compétences politiques relèvent de l’intergouvernemental, avec des décisions prises à l’unanimité. C’est un modèle souverainiste. Les souverainistes s’étonnent que les gros Etats tordent le cou aux petits : mais c’est vendu avec ! », poursuit M. Bourlanges.

Pour la gauche, c’est l’absence de volonté politique qui est à l’origine de la crise. Pour Elisabeth Guigou (PS), prédécesseur de M. Lamassoure au ministère des affaires européennes (octobre 1990-mars 1993), « face aux marchés, les politiques sont faibles car ils n’ont pas respecté les règles sur les déficits et la dette, et, dans la crise, ont toujours décidé trop peu et trop tard. Il faut à la fois que les politiques rétablissent la confiance des investisseurs et adoptent des mesures draconiennes sur la spéculation, notamment sur certains produits dérivés et sur les paradis fiscaux ».

Selon le député européen Henri Weber (PS-PSE), la crise sanctionne en réalité une idéologie dominante. « Au cours des trente dernières années, on a dérégulé, déréglementé, organisé sciemment le retrait de l’Etat de l’activité économique. On a affaibli la politique. Il ne faut pas s’étonner de la puissance des marchés », juge-t-il.

Pervenche Berès (PS-PSE) fait un diagnostic sombre. « Après avoir accepté une financiarisation excessive de l’économie, nous sommes en train d’aboutir à la financiarisation du politique », estime-t-elle. Pour elle, l’Europe souffre d’un déficit de vision, réduite à une approche « technocratique ». « Lorsqu’Angela Merkel souhaite que l’on puisse renvoyer devant la Cour de justice les Etats qui ne respectent pas les normes concernant les déficits, c’est un déni de la politique et de la démocratie. Vous laissez des juges arbitrer de votre bonne conduite », dénonce-t-elle.

Pour Pascal Canfin, député Europe Ecologie-Les Verts, « il n’y a aucun contre-pouvoir dans les salles de marché ». « Les marchés laissent penser qu’il n’y a qu’une seule politique possible : l’austérité généralisée. Ils sont engagés dans un rapport de forces avec les Etats membres pour leur imposer leurs plans », estime le député européen. A l’origine de cet état de fait, il y a cependant, pour lui aussi, les politiques. « Ce sont eux qui ont donné aux marchés ce pouvoir exorbitant qu’ils exercent aujourd’hui », estime-t-il.

Tous s’accordent pour constater qu’il faut répondre aux craintes des peuples européens sur leur souveraineté. « En France, il n’y a eu aucune consultation avant que les décisions ne soient prises par Nicolas Sarkozy et Angela Merkel, à l’inverse de ce qui s’est passé en Allemagne. Cela doit changer », estime Mme Guigou.

M. Lamassoure et M. Bourlanges souhaitent la création d’une instance représentative des Parlements nationaux. «  Il faut créer une assemblée de la zone euro, à côté du Parlement européen, composée des représentants des commissions des finances des différents Parlements de la zone euro », détaille M. Bourlanges. Qui veut rester confiant quant à la construction européenne : « C’est une Europe souffrante, mais nécessaire ».

Pierre Jaxel-Truer, avec Sylvia Zappi


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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A la Une >  International
En Pologne, Donald Tusk forme son gouvernement


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 13h25   








Le premier ministre polonais désigné, Donald Tusk, a présenté, jeudi 17 novembre, la composition de son gouvernement de coalition. Un gouvernement formé avec son parti, Plateforme civique (PO), et le Parti paysan polonais (PSL), centriste, mais sans « changements révolutionnaires », a-t-il lui-même souligné devant la presse. « C’est le premier gouvernement de continuité dans l’histoire des vingt dernières années de la Pologne » après la chute du communisme, a-t-il ajouté.

Et pour cause, les principaux portefeuilles restent inchangés : Radoslaw Sikorski garde les affaires étrangères ; Jacek Rostowski reste à la tête du ministère des finances ; et Waldemar Pawlak, le chef du Parti paysan, est chargé de l’économie. La justice a été confiée à un député catholique  de la branche conservatrice des  libéraux, Jaroslaw Gowin, connu pour ses positions  conservatrices, notamment sur la fécondation in vitro.







Seule nouveauté, la création d’un ministère de l’administration et de  l’informatisation, confié à Michal Boni, conseiller du premier ministre  dans le gouvernement précédent. M. Tusk, a, par ailleurs, tenté de féminiser et de rajeunir la classe politique polonaise en octroyant le ministère des sports à Joanna Mucha, 35 ans, une des quatre femmes ministres dans ce nouveau gouvernement. « C’est le plus jeune des gouvernements dans les vingt dernières années » de la Pologne, a-t-il souligné.

M. Tusk, qui a présenté son gouvernement au président Bronislaw Komorowski, demandera vendredi aux députés l’investiture, après qu’il aura prononcé une déclaration de politique générale. Le président polonais l’avait chargé de former un nouveau gouvernement. Le parti libéral de centre droit Plateforme civique de M. Tusk a remporté les législatives du 9 octobre. La coalition des libéraux de la PO et du Parti paysan dispose d’une majorité de 235 députés sur 460 à la Diète, la chambre basse.
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A la Une >  Proche-Orient
Les Frères musulmans syriens accepteraient une intervention turque en Syrie


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 13h06     •  Mis à jour le 17.11.11 | 17h14








Alors que la Ligue arabe a donné trois jours à Damas pour mettre fin à la répression de la contestation, les tractations diplomatiques se poursuivent et l’idée d’une intervention étrangère continue de créer la polémique. En visite à Moscou, la chef de la diplomatie de l’Union européenne, Catherine Ashton, a appelé, jeudi 17 novembre, à la « démission » le chef de l’Etat syrien, Bachar Al-Assad. La puissante confrérie des Frères musulmans syriens a pour sa part assuré qu’elle accepterait une « intervention » turque en Syrie.

Selon leur leader en exil, Mohammad Riad Shakfa, « le peuple syrien acceptera une intervention [en Syrie] venant de Turquie, plutôt que de l’Occident, s’il s’agit de protéger les civils. (...) Nous pouvons avoir besoin de demander davantage de la Turquie, car c’est un voisin », a-t-il dit, sans préciser la nature de l’intervention que la confrérie pourrait considérer comme acceptable.







Le quotidien progouvernemental Sabah a rapporté, jeudi, que le Conseil national syrien (CNS), qui regroupe l’opposition syrienne, dont les Frères musulmans, avait demandé à la Turquie qu’elle établisse une zone d’interdiction de vol le long de sa frontière, côté syrien, pour protéger la population. Interrogé sur ces allégations, Mohammed Farouk Tayfour, responsable politique des Frères musulmans et membre du CNS, a refusé de s’exprimer, indiquant seulement avoir discuté avec plusieurs gouvernements de « tous les moyens possibles » pour arrêter les violences.

« LA SYRIE NE POSSÈDE PAS ASSEZ DE PÉTROLE »


Le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a de son côté reproché à la communauté internationale de ne pas s’élever assez fermement contre la répression de l’opposition en Syrie. « Il semble que la Syrie ne soit pas suivie par la communauté mondiale avec l’attention et la sensibilité qu’elle mérite parce qu’elle n’est pas suffisamment riche en ressources énergétiques », a estimé M. Erdogan. Il a affirmé que la Syrie n’attirait pas autant l’attention que la Libye, car « elle ne possède pas assez de pétrole ». Il a accusé des puissances internationales, sans les nommer, de manifester leur « appétit » pour la Libye et d’observer le mutisme vis-à-vis des « massacres » en Syrie.

Attendu en Turquie avant une tournée au Moyen-Orient, le ministre des affaires étrangères français, Alain Juppé, a estimé jeudi que le Conseil national syrien devait « s’organiser » avant toute reconnaissance officielle. « Il faut que le CNS s’organise. On a des contacts avec eux, j’ai vu à Paris M. (Burhan) Ghalioun, qui en est le président. Nous les aidons, nous avons des contacts avec eux et nous les encourageons à s’organiser », a-t-il déclaré, excluant dans l’immédiat une reconnaissance officielle par la France du CNS.


RUSSES ET CHINOIS POUR L’ARRÊT DES VIOLENCES


La Chine et la Russie, alliées traditionnelles de la Syrie, ont appelé successivement à l’arrêt des violences du régime comme de l’opposition. « Nous appelons les parties concernées en Syrie à mettre un terme à la violence, à restaurer la stabilité nationale et un ordre normal dès que possible », a indiqué le porte-parole du ministère des affaires étrangères chinois, Liu Weimin, qui a rappelé que son pays demandait à Damas de mettre en œuvre le plan arabe prévoyant la libération des manifestants et le retrait des forces armées des villes.

Quant à d’éventuelles actions au niveau des Nations unies et de son Conseil de sécurité, Pékin souhaite qu’elles « aident à trouver une solution aux tensions en Syrie, à faciliter la résolution des conflits par le dialogue politique, et à maintenir la paix et la stabilité au Moyen-Orient ».

Le ministre des affaires étrangères russe, Sergueï Lavrov, a quant à lui indiqué que « l’initiative de la Ligue arabe du 2 novembre, que nous avons soutenue, comporte plusieurs points. Le premier déclare qu’il faut faire cesser la violence, d’où qu’elle vienne ». « C’est un constat important, car la violence en Syrie ne vient pas seulement des structures gouvernementales », a-t-il ajouté.
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A la Une >  Tunisie
Tunisie : report du procès du patron de la chaîne qui avait diffusé « Persepolis »


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 12h48     •  Mis à jour le 17.11.11 | 14h14








Nabil Karaoui, le directeur général de la télévision privée tunisienne Nessma TV, poursuivi pour « atteinte aux valeurs du sacré », a déclaré ressentir, au premier jour de son procès, jeudi 17 novembre, « une immense tristesse, parce que les gens qui ont voulu détruire la chaîne sont libres et que moi je suis ici parce que j’ai diffusé un film ». Mais son émotion aura été de courte durée, car le procès a immédiatement été reporté au 23 janvier.

La diffusion le 7 octobre par Nessma TV du film franco-iranien Persepolis, en dialecte tunisien, avait déchaîné les passions et suscité une vague de violences, quinze jours avant les élections en Tunisie. Des groupes d’extrémistes avaient tenté d’attaquer le 9 octobre le siège de la chaîne, à Tunis, et la violence avait culminé cinq jours plus tard lorsqu’une centaine d’assaillants avaient jeté des cocktails molotov sur la maison du patron de la chaîne, alors absent.







COHUE AU TRIBUNAL

M. Karaoui, ainsi que deux salariés de  la chaîne, fait l’objet d’une plainte de plus de cent quarante avocats pour « atteinte aux valeurs du sacré, atteinte aux bonnes mœurs et trouble à l’ordre public », et encourt trois ans de prison.
En cause, une scène du film – qui raconte le régime iranien de Khomeiny à travers les yeux d’une petite fille – où le dieu musulman est représenté, ce que proscrit l’islam. Nabil Karoui s’était « excusé » pour la diffusion de cette scène après l’attaque de la chaîne, mais les manifestations, à l’instigation de groupes salafistes, s’étaient poursuivies.

L’audience au tribunal de Tunis s’est ouverte dans la cohue, des centaines de personnes, dont de nombreux salariés de Nessma, s’étant massées dans la petite salle. La défense devrait demander un report, selon des sources judiciaires.
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« Douch », le tortionnaire khmer rouge, sera fixé sur sa peine en février


	   LEMONDE.FR Avec AFP | 17.11.11 | 11h47     •  Mis à jour le 17.11.11 | 13h46








Le tribunal international de Phnom Penh (Cambodge) rendra le 3 février 2012, près d’un an après la fin des audiences, son verdict en appel contre « Douch », tortionnaire sous le régime des Khmers rouges.

En première instance, en juillet 2010, l’une des figures emblématiques du régime de Pol Pot avait été condamné à une peine de trente ans de détention  pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. Ses aveux et sa coopération avec la justice lui avaient permis d’éviter la réclusion à perpétuité.







Mais l’ancien professeur de mathématiques assure maintenant qu’il n’était  qu’un simple serviteur du régime et qu’il échappe à la  compétence du tribunal, chargé de ne juger que les plus hauts  responsables du régime ou des crimes perpétrés. Il réclame sa  libération. Les procureurs ont en revanche requis la perpétuité, commuée  en quarante-cinq ans de détention.

EN ATTENDANT LE PROCÈS DE PLUS HAUTS RESPONSABLES

Douch, de son vrai nom Kaing Guek Eav (article payant), est le seul cadre du régime jugé par le tribunal parrainé par l’ONU, critiqué notamment pour la lenteur de ses procédures. Mais l’examen des faits dans le second procès, qui concerne des plus hauts responsables encore en vie, commence lundi. L’ex-numéro deux du régime, Nuon Chea, le ministre des affaires étrangères, Ieng Sary, le président du Kampuchea démocratique, Khieu Samphan sont  accusés de génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre.

En revanche, la ministre des affaires sociales, Ieng Thirith, accusée des mêmes crimes, y échappera pour raisons de santé. Celle qui était considérée comme la « première dame » du Kampuchea démocratique va être libérée car elle souffre de pertes de mémoire et probablement de la maladie d’Alzheimer.

Douch était le chef de la prison S21, dans la capitale, où ont été torturées puis exécutées quelque quinze mille personnes entre 1975 et 1979. Environ deux millions de Cambodgiens sont morts sous la torture, d’épuisement ou de malnutrition dans la mise en œuvre de l’utopie nationaliste délirante des Khmers rouges.
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Les talibans tirent des roquettes sur la Loya Jirga


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 11h09   








Les talibans ont tiré jeudi matin deux roquettes sur Kaboul, dont l’une a explosé près du site où est réunie la Loya Jirga, la grande assemblée traditionnelle qui débat depuis la veille des futurs liens avec Washington et  du processus de paix avec les insurgés. Dans un SMS envoyé les insurgés qui ont menacé les participants à la réunion de « sévères représailles », ont affirmé avoir tiré « deux roquettes sur la Loya Jirga ». L’une d’elles a « blessé légèrement un passant », a confirmé un porte-parole du ministère de l’intérieur.

Lors de la précédente Loya Jirga, en juin 2010, les talibans avaient  tiré cinq roquettes qui avaient explosé à proximité du lieu de la  réunion, pendant le discours inaugural du président Hamid Karzaï,  mais sans perturber la cérémonie. La Loya Jirga, qui rassemble des représentants des provinces, des tribus, des ethnies et des différentes composantes de la société civile et est réunie très exceptionnellement pour décider des grandes orientations, s’était ouverte sans  incident mercredi et doit prendre fin samedi. Malgré l’attaque, les travaux ont repris normalement jeudi, les 40 comités de travail étant réunis à huis clos. Les talibans conditionnent publiquement toute négociation au départ préalable de tous les soldats étrangers d’Afghanistan et  avaient promis de s’attaquer à la Loya Jirga.







Mercredi, en ouvrant la Loya Jirga, Hamid Karzaï a annoncé aux délégués que l’Afghanistan était « prêt à signer le partenariat stratégique » que Kaboul négocie actuellement avec Washington et qui doit encadrer la présence militaire américaine à l’issue  du retrait des troupes de combat de la coalition, prévu fin 2014. La Russie s’inquiète du maintien possible de bases militaires américaines en Afghanistan après le retrait des troupes en 2014, et met en garde Washington contre toute visée « géopolitique » dans la région, a déclaré le ministre des affaires étrangères russe, Sergueï Lavrov. « On ne comprend pas pour l’instant comment vont se combiner le retrait des troupes en 2014 et les projets d’installer en Afghanistan des bases américaines assez importantes », a déclaré le chef de la diplomatie russe. « Pour l’instant, nous avons plus de questions que de réponses. D’autant plus qu’apparaissent régulièrement des informations selon lesquelles nos collègues américains veulent renforcer leur présence militaire en Asie centrale », a-t-il ajouté.
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Troisième exécution de la semaine aux Etats-Unis 


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 10h42   





Un homme de 46 ans a été exécuté, mercredi 16 novembre, au Texas, pour l’enlèvement, le viol et le meurtre d’une fillette de 7 ans, devenant le troisième homme exécuté aux Etats-Unis cette semaine, a-t-on appris auprès des autorités pénitentiaires de l’Etat.

Guadalupe Esparza, un Latino-Américain de 46 ans, a été déclaré mort par injection létale à 18 h 21, heure locale (1 h 21, heure française jeudi). Ses dernières paroles ont été pour la famille de la victime, dont plusieurs membres ont assisté à l’exécution. « J’espère que vous me pardonnerez, je ne sais pas pourquoi tout ceci est arrivé », a-t-il dit.

Esparza, qui avait un casier judiciaire chargé en matière d’agressions sexuelles, a été condamné à mort en 2001 pour avoir kidnappé, au milieu d’une nuit de 1999, la fillette de la femme qu’il fréquentait mais qui l’avait repoussé, selon des documents de justice consultés par l’AFP. Il l’avait violée, étranglée à mort et abandonnée sur un terrain proche. Son ADN avait été retrouvé sur le corps de la petite fille ainsi que ses vêtements tâchés de sang jetés dans une poubelle.

« 42e PERSONNE MISE À MORT EN 2010 »

Il avait épuisé tous ses appels, y compris devant la Cour suprême. Il avait tenté de prouver qu’il était pénalement irresponsable et n’était de ce fait pas éligible pour la peine capitale. Mais une cour d’appel fédérale, rejetant son appel, avait conclu que « les preuves indiquent qu’Esparza ne souffrait pas de retard mental » au moment des faits.

Il s’agit de la troisième exécution de la semaine aux Etats-Unis, tandis qu’une quatrième est programmée vendredi dans l’Idaho.  Guadalupe Esparza est la 42e personne mise à mort cette année dans le pays, et la 13e au Texas, qui pratique à lui seul un tiers des exécutions américaines. Aucune autre exécution n’est cependant prévue d’ici à la fin de l’année dans cet Etat, où le nombre d’exécutions a chuté de moitié en vingt ans.
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La Birmanie appelle l’Europe et les Etats-Unis à lever les sanctions à son encontre


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 10h14     •  Mis à jour le 17.11.11 | 13h40





Le gouvernement birman demande à l’Occident de soutenir ses efforts d’ouverture en levant les sanctions décidées à son encontre depuis la fin des années 1990. « Nous sommes sur le chemin de la démocratie », déclare le ministre de l’information et porte-parole du gouvernement, Kyaw Hsan, dans un entretien publié jeudi par le Wall Street Journal. « C’est un processus de réformes irréversible. »


« Si nous bénéficions de la coopération internationale pendant cette période, nous serons capables d’avancer bien plus vite dans notre processus de développement et, bien sûr, ce sera dans l’intérêt des deux parties », estime le ministre.










Dans ce contexte, les sanctions économiques et politiques imposées en particulier par les Etats-Unis et l’Union européenne vont « entraver notre processus de réformes et de développement », insiste-t-il, estimant que son pays a été contraint de  se tourner vers la Chine, aujourd’hui un des principaux investisseurs en Birmanie. « Quand on se bat pour le développement, on ne peut pas choisir, nous devons accepter ce qui est le mieux pour le pays. »

Ces propos interviennent alors que s’est ouvert jeudi 17 novembre le sommet de l’Association des nations d’Asie du Sud-Est (Asean) sur l’île indonésienne de Bali, dont la Birmanie va prendre la présidence en 2014. « L’ensemble des dirigeants sont d’accord pour dire que des changements significatifs, des développements significatifs, ont eu lieu en Birmanie », a déclaré le ministre des affaires étrangères indonésien, Marty Natalegawa.

Ce qui n’est pas du goût de Barack Obama. Le président américain a mis en garde contre une réhabilitation trop rapide du régime birman. « Les violations des droits de l’homme persistent », a-t-il déclaré, lors d’une visite diplomatique à Canberra.

Après les élections de novembre 2010, les premières en vingt ans, et la libération de l’opposante Aung San Suu Kyi, la junte s’est autodissoute en mars et a transmis ses pouvoirs à un gouvernement dit « civil » mais encore contrôlé par les militaires. Ce gouvernement a notamment engagé le dialogue avec Mme Aung San Suu Kyi et a libéré en octobre environ deux cents prisonniers politiques. Washington et Bruxelles réclament toujours la libération de plusieurs centaines d’autres pour envisager la levée de leurs sanctions.
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Tensions sur le budget 2012 entre les Vingt-Sept et le Parlement européen [ven., 18 nov. 08:41]Les gouvernements des 27 Etats de l'UE et le Parlement européen vont tenter de trouver vendredi à Bruxelles un accord sur un budget pour 2012 combinant rigueur et relance, mais l'exercice s'annonce difficile, tant les positions sont éloignées.



	
L'Andalousie, bastion du Parti socialiste, pourrait basculer à droite [jeu., 17 nov. 16:41]A Jerez, les électeurs se détournent des socialistes, usés par trente ans de domination politique.



	
En Italie, Mario Monti obtient la confiance du Sénat [jeu., 17 nov. 14:33]Le nouveau chef du gouvernement italien a présenté les grands axes de son action pour sortir son pays de la crise.



	
Dans l'opinion, une attitude ambiguë à l'égard de l'Europe [jeu., 17 nov. 13:39]La crise a-t-elle modifié la perception de l'Europe par les Français ? Oui, répondent les spécialistes de l'opinion, car elle a reposé la construction européenne comme une question essentielle.



	
La crise accélère le débat sur la construction politique de l'UE [jeu., 17 nov. 13:39]Les démocraties, en Europe, plient-elles face à la dictature des marchés ?



	
En Italie, des milliers d'étudiants manifestent contre les coupes budgétaires dans l'éducation [jeu., 17 nov. 13:33]A Palerme, en Sicile, quelque cinq mille protestataires, le plus grand cortège jusqu'à présent, ont scandé des slogans contre l'ultralibéralisme qui domine, selon eux, en Europe.



	
En Pologne, Donald Tusk forme son gouvernement [jeu., 17 nov. 13:25]Le premier ministre joue les cartes de la continuité, en reconduisant nombre de ministres, et de l'unité, en intégrant des membres du parti paysan PSL.



	
Le prochain chef présumé du gouvernement espagnol prévoit "des coupes partout" [jeu., 17 nov. 11:34]Mariano Rajoy a annoncé qu'il "faudra faire des coupes partout" sauf dans les retraites, afin de tenir la prévision de réduction du déficit budgétaire à 4,4 % du PIB en 2012, dans un entretien jeudi à "El Pais".
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Tensions sur le budget 2012 entre les Vingt-Sept et le Parlement européen
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Les gouvernements des 27 Etats de l’UE et le Parlement européen vont tenter de trouver, vendredi 18 novembre, à Bruxelles, un accord sur un budget pour 2012 combinant rigueur et relance, mais l’exercice s’annonce difficile, tant les  positions sont éloignées. Un échec n’est pas exclu si les deux parties refusent de faire des concessions, a-t-on confié de source européenne. La réunion organisée à Bruxelles est une conciliation, ultime tentative pour arracher un accord.

La négociation porte sur 4 milliards d’euros et le Parlement européen semble chercher l’épreuve de force.      Les élus ont en effet approuvé le 26 octobre un projet de budget prévoyant 133 milliards d’euros de dépenses en 2012, soit une hausse de 6,6 milliards d’euros (5,2 %) par rapport à 2011, allant ainsi au-delà du projet présenté par la Commission  européenne, qui préconisait une hausse de 4,9 % à 132 milliards. Or les Etats, dont les finances sont exsangues, refusent d’aller au-delà d’une hausse de 2,02 % et veulent limiter les dépenses à 129 milliards d’euros.







MARGE DE MANŒUVRE RÉDUITE

Leur marge de manœuvre est très réduite, car la Grande-Bretagne, la Suède, la Finlande, le Danemark, l’Autriche et les Pays-Bas ont voté contre cette proposition jugée trop généreuse. Le budget commun est essentiellement constitué par les contributions des Etats.

La conciliation prendra fin lundi prochain. Si elle échoue, la Commission devra faire une nouvelle proposition et l’Union européenne vivra au rythme du système des « 12es provisoires » pour chacun des postes de dépense. Un véritable cauchemar en raison de  la complexité de sa mise en œuvre, souligne-t-on de source européenne.

Cela implique qu’« aussi longtemps qu’il n’y aura pas de budget 2011, le budget de l’année précédente sera utilisé, avec indication des montants annuels divisé en 12 parties pour chaque mois. (...) Le système des douzièmes provisoires implique des dépenses mensuelles pour chaque chapitre correspondant exactement au douzième du budget de ce chapitre en 2010. Ce système ne tient pas compte du fait que les paiements sont plus élevés certains mois de l’année que d’autres » lit-on dans un document émanant du Parlement européen.

La négociation a été mal engagée. Menés par le premier ministre britannique, David Cameron, les Etats de l’UE ont réclamé une cure de rigueur pour les dépenses européennes. David Cameron, qui sera à Bruxelles vendredi pour des entretiens avec le président de l’UE, Herman van Rompuy, et le président de la Commission, José Manuel Barroso, a fustigé les 240 millions engagés pour aménager « Europa » un nouveau bâtiment à  Bruxelles à l’usage des fonctionnaires européens.


« Vous vous demandez si ces institutions connaissent ce que chaque pays, chaque citoyen doit endurer alors que nous réduisons nos budgets », a-t-il lancé en juin. Le discours fait mouche au Royaume-Uni, d’autant que la contribution britannique au  budget européen ne cesse d’augmenter.
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L’Andalousie, bastion du Parti socialiste, pourrait basculer à droite
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Jerez de la Frontera (Andalousie) Envoyée spéciale – « J‘ai toujours voté pour le Parti socialiste, mais là, je n’y crois plus. Je veux essayer autre chose. » Difficile de convaincre Antonio Sánchez Letrán, 40 ans, résident du petit village d’Estella del Marques, dans la périphérie de Jerez de la Frontera, qui reproche au gouvernement socialiste de ne pas l’aider à payer les médicaments dont a besoin sa fille handicapée. Mamén Sánchez, candidate du Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) au Congrès, tente de lui expliquer que les politiques de remboursement sont décidées au niveau régional, mais rien à faire. « Je me trompe peut-être, mais je veux essayer un autre parti, peut-être le Parti populaire (PP, droite). Dans quatre ans, il sera toujours temps de changer », explique M. Sánchez Letrán.

Perchée sur de hauts talons et le téléphone toujours à portée de main, Mme Sánchez, quadra énergique, parcourt les rues pavées d’Estella del Marques : distribution de tracts, dégustation de vino nuevo, visite d’un centre pour personnes âgées... Etre candidate socialiste en Andalousie aux élections législatives du dimanche 20 novembre laisse peu de répit. « Dans la région, Jerez est la ville où nous avons le plus d’actes de campagne », explique la députée, également porte-parole adjointe du groupe socialiste au Congrès.







Les sondages prédisent une déroute des socialistes, particulièrement dans ce bastion historique du PSOE qui gouverne la région depuis trente ans. De ses 36 députés andalous, le Parti socialiste n’en garderait que 24 ou 25, selon les sondages, tandis que le PP progresserait d’une dizaine de sièges.

« CETTE CAMPAGNE EST TRÈS DIFFICILE »

Pourtant, Mamén Sánchez a confiance : « Les gens sont très réceptifs à notre discours. Alors, soit les sondages sont faux, soit les gens que nous rencontrons nous mentent. » Les membres de son équipe ne sont pas tous aussi optimistes. « Cette campagne est très difficile, confie Emy Rosa, qui s’était présentée aux municipales à Jerez, en mai. J’ai beaucoup de peine, car je crois en nos propositions, mais j’ai l’impression qu’on ne nous fait pas confiance. »

Le vote andalou sera crucial pour le scrutin de dimanche. Et à Jerez de la Frontera, conquise par le PP aux municipales, en mai, la campagne est féroce. Ce n’est pas un hasard si le candidat socialiste à la présidence du gouvernement, Alfredo Perez Rubalcaba, a choisi de clore sa campagne, vendredi, par un rassemblement à Jerez, avant de s’envoler vers Madrid pour un dernier meeting.

Certes, M. Rubalcaba, député de la province de Cadiz, doit un geste fort à la région qui l’a élu en 2008. Mais Jerez est aussi la ville où les déchirures du PSOE se sont montrées les plus profondes ces dernières années. Des villes de plus de 70 000 habitants, elle est celle où le PSOE a perdu le plus de voix, passant de 51 % en 2007 à 15 % aux municipales. « Cette défaite a été extrêmement douloureuse, souligne Carlos Benitez Espinosa, 28 ans, membre des Jeunesses socialistes de Jerez. On s’attendait à perdre, mais pas de façon aussi violente. »

La maire socialiste sortante, Pilar Sánchez Muñoz, restée six ans à la tête de la commune, a laissé un souvenir amer : une mairie surdimensionnée (un employé municipal pour 100 habitants), une dette colossale de 1 milliard d’euros et une gestion marquée par le népotisme. Son image négative pèse sur la campagne, malgré les efforts des militants pour s’en démarquer. « Bien évidemment, le PSOE a commis des erreurs et les électeurs ont le droit de nous punir, reconnaît María José Romero, jeune militante de 27 ans. Le problème, c’est que si le PP gagne, la punition sera pour tous les Espagnols. »

A JEREZ, DES SALAIRES VERSÉS AU COMPTE-GOUTTES

La nouvelle municipalité de droite ne suscite guère d’enthousiasme. Depuis plusieurs mois, les conflits sociaux se multiplient : la municipalité a vu sa dette exploser en 2009 avec l’éclatement de la bulle immobilière et les salaires des 2 300 employés municipaux et 2 000 employés des sociétés concessionnaires sont versés au compte-gouttes. Le changement de majorité au conseil municipal n’y a rien changé.

Mercredi, les 208 employés de l’entreprise concessionnaire Limasa, chargée de l’entretien et du ménage des collèges de la ville, n’avaient toujours pas touché leur salaire d’octobre. L’entreprise leur a expliqué que la mairie a plusieurs mois de retard dans le paiement du service, et la maire PP, María José García Pelayo, a souligné qu’elle donnait la priorité au versement des salaires de ses employés directs.

Les salariés de Limasa ont donc décidé de se mettre en grève. Déjà, en octobre, ils avaient cessé leur travail soixante-douze heures pour pouvoir toucher leur salaire de septembre. « Nos mensualités ne sont déjà pas très élevées, 850 euros au mieux. Et avec le chômage qui frappe la ville (Jerez compte 31 % de chômeurs), beaucoup de nos familles dépendent de notre seul salaire », explique Inmaculada Barea, présidente du comité d’entreprise

Dimanche, les employés de Limasa iront voter, mais ni pour le PP, ni pour le PSOE. Beaucoup parmi eux se disent proches des idées d’Izquierda Unida, une coalition de partis de gauche menée par le Parti communiste. Ils sont déterminés à poursuivre la grève tant que leur salaire ne leur sera pas versé. Et les collèges publics étant traditionnellement réquisitionnés lors d’élections, ils préviennent : « Si rien ne bouge d’ici à dimanche, il y a fort à parier que les Jerezanos voteront dans des bureaux de vote sales ! »

Mathilde Gérard


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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En Italie, Mario Monti obtient la confiance du Sénat
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Le nouveau chef du gouvernement italien, Mario Monti, a obtenu jeudi 17 novembre la confiance du Sénat. « Rigueur budgétaire », « croissance » et « équité ».  Il avait annoncé avant le vote les grands axes de son action pour sortir l’Italie de la crise alors qu’au même moment, des milliers de lycéens et d’étudiants descendaient dans la rue pour dénoncer les coupes dans le budget de l’école publique.

Afin de respecter l’objectif de l’équilibre budgétaire en 2013, le gouvernement évaluera « dans les prochaines semaines la nécessité de nouvelles mesures de correction budgétaire », a-t-il déclaré, car « l’absence de croissance a annulé les sacrifices » déjà accomplis dans le cadre des derniers plans d’austérité. M. Monti a toutefois promis le respect de « l’équité » dans la distribution des nouveaux « sacrifices », car « plus leur distribution sera équitable, plus ils seront acceptés ».







Mais l’Italie ne retrouvera pas la confiance des investisseurs si elle n’intervient pas sur la croissance, a-t-il souligné. « Nous avons besoin de mesures pour rendre l’économie moins sclérosée, aider la naissance de nouvelles entreprises, améliorer l’efficacité des services publics et favoriser l’emploi des jeunes et des femmes » a-t-il insisté.

>> Lire notre portrait Mario Monti, l’austère professeur

Mario Monti entend pour cela réformer le système des retraites et le marché du travail, deux réformes structurelles réclamées par l’Union européenne et attendues par les marchés. Le système des retraites italien est l’un des plus solides d’Europe, mais il compte « d’amples disparités de traitement et des secteurs de privilèges injustifiés », tandis que les règles du marché du travail doivent être réformées pour éviter que certains salariés ne soient « excessivement protégés et d’autres privés de protections et d’assurance » chômage », a-t-il souligné.

Sur le plan fiscal, M. Monti a souligné le besoin de réduire la pression fiscale sur le travail et de « réexaminer le poids des prélèvements sur la richesse immobilière ». Dans ce cadre, l’absence de taxe foncière sur la résidence principale depuis son abolition par le gouvernement Berlusconi est une « anomalie » italienne, a-t-il dit.




L’AVENIR DE L’EURO DÉPEND DE L’ITALIE

L’ancien commissaire européen a affirmé que l’Italie doit « convaincre [les autres Européens] qu’elle a pris la route de la réduction du rapport entre dette et PIB, dette qui est au niveau d’il y a vingt ans ». « Nous ne considérons pas les contraintes européennes comme une chose imposée de l’extérieur. Il n’y a pas eux d’un côté et nous de l’autre. L’Europe c’est nous« , a-t-il noté. 

« L’Europe vit ses années les plus difficiles de l’après-guerre« , a par ailleurs affirmé le chef du gouvernement, soulignant que « l’avenir de l’euro dépendra aussi de ce que fera l’Italie dans les prochaines semaines ».


Selon lui, l’Italie doit cesser d’être considérée comme « le maillon faible«  de l’Europe et reprendre « à plein titre«  son rôle dans l’élaboration du projet européen. « Sinon nous risquons de devenir partenaire d’un modèle à la construction duquel nous n’aurons pas collaboré » et qui pourrait être bâti par « qui ne veut pas d’une Italie forte ».

POUR FITCH, LE GOUVERNEMENT PEUT CRÉER UNE « SURPRISE POSITIVE »

Après ce discours, l’agence de notation Fitch a publié un communiqué rassurant. Selon elle, le nouveau gouvernement a devant lui une « fenêtre » pour créer une « surprise positive » en restaurant la crédibilité de l’Italie et en faisant redescendre ses taux d’emprunt à des niveaux « soutenables ». Si l’Italie est « particulièrement vulnérable à l’intensification de la crise », le gouvernement de Mario Monti « peut briser la dynamique du marché et faire revenir les taux à un niveau plus soutenable », écrit Fitch.

Selon l’agence de notation, le gouvernement peut prouver qu’il est « crédible en adoptant des réformes structurelles budgétaires et économiques » et a le « potentiel » de durer jusqu’à la fin de la législature, en 2013. Son premier test sera de s’assurer d’un « large soutien parlementaire et populaire » pour faire adopter ces réformes. Mais sa tâche est toutefois rendue « beaucoup plus difficile » par le fait que l’Italie « devrait déjà être en récession » et par le ralentissement de l’activité dans la zone euro, avertit l’agence.

Le FMI a annoncé qu’il enverrait à Rome sa mission de surveillance « fin novembre ».  e Fonds, sans la présence de la Commission européenne ou de la BCE, a été chargé par le G20 de surveiller l’application des mesures de politique économique promises par l’Italie à ses partenaires européens.
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Dans l’opinion, une attitude ambiguë à l’égard de l’Europe





 | 17.11.11 | 13h39     •  Mis à jour le 17.11.11 | 14h14




La crise a-t-elle modifié la perception de l’Europe par les Français ? Oui, répondent les spécialistes de l’opinion, car elle a reposé la construction européenne comme une question essentielle.

Mais les sentiments restent en la matière d’une complexité qui interdit de trancher nettement deux idées contradictoires : l’Europe peut à la fois apparaître comme une protection et comme une menace.







« Les deux idées cohabitent au sein des mêmes individus », constate le politologue Roland Cayrol. Pour lui, « la majorité des électeurs veulent plus d’Europe et s’en méfient à la fois. L’idée s’est installée que sur les questions fondamentales, le seul échelon réellement efficace de décision est européen, et en même temps, il y a aussi l’idée qu’une harmonisation pèserait sur notre système social, considéré comme plus avancé que les autres. »

Selon M. Cayrol , « depuis le début de la crise, en 2008, l’opinion semble plus prête à abandonner une part de souveraineté ».

Jérôme Fourquet, directeur adjoint du département opinion public à l’IFOP, fait lui aussi le constat d’une opinion contradictoire. « Cela dépend de la question posée, constate-t-il. Les Français refusent de payer pour les Grecs, tout en considérant qu’il serait très dangereux de ne pas les aider. »

Sur la question d’une plus grande intégration européenne, « l’électorat se divise en deux », note M. Fourquet, qui observe cependant que « la part des gens hostiles semble augmenter légèrement ». « Le clivage est plus social, avec les catégories supérieures plus favorables à l’intégration, que politique, même si la droite est plus acquise à cette idée que l’électorat du PS, divisé en deux », précise-t-il.

Enfin, constate Jérôme Sainte-Marie, directeur général adjoint de CSA, « l’idée d’une Europe à la carte, avec seulement les Etats les plus solides, fonctionne dans l’opinion, avec un fort taux d’approbation ».

Pierre Jaxel-Truer


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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La crise accélère le débat sur la construction politique de l’UE
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Les démocraties, en Europe, plient-elles face à la dictature des marchés ? Cette thèse, étayée par le remplacement en Italie de Silvio Berlusconi par Mario Monti et en Grèce de Georges Papandréou par Lucas Papadémos, deux profils de technocrates censés, suivant la formule consacrée, rassurer les marchés, a ses adeptes. Le Monde a interrogé sur cette question plusieurs députés européens actuels ou anciens, de droite comme de gauche, qui font autorité sur les questions européennes. Il en ressort surtout l’idée d’une insuffisance de la construction politique de l’Europe.

« La dictature des marchés, c’est une plaisanterie », estime Alain Lamassoure (UMP-PPE). Pour l’ancien ministre des affaires européennes (mars 1993-mai 1995), « il s’agit d’une quinzaine de pays surendettés arrivés à un tel degré de dérive qu’ils doivent prendre des mesures ».







« Les bêtises sur la dictature des marchés, ça commence à bien faire », estime aussi Jean-Louis Bourlanges, président de la Fondation du centre. « La vérité est qu’il n’y a toujours pas d’instance politique adaptée à l’économie, qui est transnationale, et qu’il y a donc un vide. Ceux qui protestent contre les marchés feraient mieux de dénoncer les systèmes nationaux », juge-t-il. « Les compétences politiques relèvent de l’intergouvernemental, avec des décisions prises à l’unanimité. C’est un modèle souverainiste. Les souverainistes s’étonnent que les gros Etats tordent le cou aux petits : mais c’est vendu avec ! », poursuit M. Bourlanges.

Pour la gauche, c’est l’absence de volonté politique qui est à l’origine de la crise. Pour Elisabeth Guigou (PS), prédécesseur de M. Lamassoure au ministère des affaires européennes (octobre 1990-mars 1993), « face aux marchés, les politiques sont faibles car ils n’ont pas respecté les règles sur les déficits et la dette, et, dans la crise, ont toujours décidé trop peu et trop tard. Il faut à la fois que les politiques rétablissent la confiance des investisseurs et adoptent des mesures draconiennes sur la spéculation, notamment sur certains produits dérivés et sur les paradis fiscaux ».

Selon le député européen Henri Weber (PS-PSE), la crise sanctionne en réalité une idéologie dominante. « Au cours des trente dernières années, on a dérégulé, déréglementé, organisé sciemment le retrait de l’Etat de l’activité économique. On a affaibli la politique. Il ne faut pas s’étonner de la puissance des marchés », juge-t-il.

Pervenche Berès (PS-PSE) fait un diagnostic sombre. « Après avoir accepté une financiarisation excessive de l’économie, nous sommes en train d’aboutir à la financiarisation du politique », estime-t-elle. Pour elle, l’Europe souffre d’un déficit de vision, réduite à une approche « technocratique ». « Lorsqu’Angela Merkel souhaite que l’on puisse renvoyer devant la Cour de justice les Etats qui ne respectent pas les normes concernant les déficits, c’est un déni de la politique et de la démocratie. Vous laissez des juges arbitrer de votre bonne conduite », dénonce-t-elle.

Pour Pascal Canfin, député Europe Ecologie-Les Verts, « il n’y a aucun contre-pouvoir dans les salles de marché ». « Les marchés laissent penser qu’il n’y a qu’une seule politique possible : l’austérité généralisée. Ils sont engagés dans un rapport de forces avec les Etats membres pour leur imposer leurs plans », estime le député européen. A l’origine de cet état de fait, il y a cependant, pour lui aussi, les politiques. « Ce sont eux qui ont donné aux marchés ce pouvoir exorbitant qu’ils exercent aujourd’hui », estime-t-il.

Tous s’accordent pour constater qu’il faut répondre aux craintes des peuples européens sur leur souveraineté. « En France, il n’y a eu aucune consultation avant que les décisions ne soient prises par Nicolas Sarkozy et Angela Merkel, à l’inverse de ce qui s’est passé en Allemagne. Cela doit changer », estime Mme Guigou.

M. Lamassoure et M. Bourlanges souhaitent la création d’une instance représentative des Parlements nationaux. «  Il faut créer une assemblée de la zone euro, à côté du Parlement européen, composée des représentants des commissions des finances des différents Parlements de la zone euro », détaille M. Bourlanges. Qui veut rester confiant quant à la construction européenne : « C’est une Europe souffrante, mais nécessaire ».

Pierre Jaxel-Truer, avec Sylvia Zappi


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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En Italie, des milliers d’étudiants manifestent contre les coupes budgétaires dans l’éducation


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 13h33   





Penser « plus aux gens et moins à sauver les banques ». Des milliers de lycéens et d’étudiants sont descendus dans la rue, jeudi 17 novembre, dans toute l’Italie pour dénoncer les coupes dans le budget de l’école publique, dans le cadre d’un  mouvement international.

A Milan, des manifestants ont jeté des œufs sur le bâtiment de l’université privée catholique du Sacré-Cœur, dont était recteur le nouveau ministre de la culture, Lorenzo Ornaghi, qui a fait aussi l’objet de quolibets. « Redonnez-nous notre argent, que l’Eglise paye », scandaient les protestataires, exigeant l’arrêt des soutiens publics au système privé.







Un autre groupe a essayé d’atteindre la prestigieuse faculté privée d’économie Bocconi, dont le nouveau chef du gouvernement, Mario Monti, ancien commissaire européen, était encore tout récemment président. Mais il a été refoulé sans ménagement par la police à coups de matraque.
 D’autres ont essayé d’envahir le siège de l’Association des banques italiennes. « Save schools, not banks, de l’argent pour l’instruction publique », avaient-ils écrit sur une grande banderole. Ils ont été stoppés dans le hall d’entrée.

« NOUS NE SOMMES PAS DES MARCHANDISES »

A Rome, les slogans de quelque deux mille manifestants ironisaient sur le nom du nouveau ministre de l’éducation nationale, Francesco Profumo (« parfum » en italien), en dénonçant par avance « un parfum d’austérité. Non au gouvernement des sacrifices ». Partis de l’université publique de La Sapienza, ils devaient rejoindre un cortège du syndicat minoritaire mais radical Cobas, dont le mot d’ordre de grève dans les transports publics, a coïncidé, par un hasard de calendrier, avec les manifestations  estudiantines.

Une délégation de trois cents manifestants a été autorisée à se rendre à proximité du Sénat, où Mario Monti doit prononcer un discours avant un vote de confiance dans la soirée.

A Palerme, en Sicile, quelque cinq mille protestataires, le plus grand cortège jusqu’à présent, ont scandé des slogans contre l’ultralibéralisme qui domine, selon eux, en Europe. « Nous ne sommes pas des marchandises aux mains des politiciens et banquiers »,  criaient-ils.

A Turin, la tension est montée en fin de matinée quand un groupe d’étudiants a lancé des bouteilles et des œufs contre les forces de l’ordre qui voulaient les empêcher d’atteindre l’antenne locale de la Banque d’Italie.
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En Pologne, Donald Tusk forme son gouvernement


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 13h25   








Le premier ministre polonais désigné, Donald Tusk, a présenté, jeudi 17 novembre, la composition de son gouvernement de coalition. Un gouvernement formé avec son parti, Plateforme civique (PO), et le Parti paysan polonais (PSL), centriste, mais sans « changements révolutionnaires », a-t-il lui-même souligné devant la presse. « C’est le premier gouvernement de continuité dans l’histoire des vingt dernières années de la Pologne » après la chute du communisme, a-t-il ajouté.

Et pour cause, les principaux portefeuilles restent inchangés : Radoslaw Sikorski garde les affaires étrangères ; Jacek Rostowski reste à la tête du ministère des finances ; et Waldemar Pawlak, le chef du Parti paysan, est chargé de l’économie. La justice a été confiée à un député catholique  de la branche conservatrice des  libéraux, Jaroslaw Gowin, connu pour ses positions  conservatrices, notamment sur la fécondation in vitro.







Seule nouveauté, la création d’un ministère de l’administration et de  l’informatisation, confié à Michal Boni, conseiller du premier ministre  dans le gouvernement précédent. M. Tusk, a, par ailleurs, tenté de féminiser et de rajeunir la classe politique polonaise en octroyant le ministère des sports à Joanna Mucha, 35 ans, une des quatre femmes ministres dans ce nouveau gouvernement. « C’est le plus jeune des gouvernements dans les vingt dernières années » de la Pologne, a-t-il souligné.

M. Tusk, qui a présenté son gouvernement au président Bronislaw Komorowski, demandera vendredi aux députés l’investiture, après qu’il aura prononcé une déclaration de politique générale. Le président polonais l’avait chargé de former un nouveau gouvernement. Le parti libéral de centre droit Plateforme civique de M. Tusk a remporté les législatives du 9 octobre. La coalition des libéraux de la PO et du Parti paysan dispose d’une majorité de 235 députés sur 460 à la Diète, la chambre basse.
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Le prochain chef présumé du gouvernement espagnol prévoit « des coupes partout »


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 11h34     •  Mis à jour le 17.11.11 | 19h00








Le probable chef du futur gouvernement espagnol, Mariano Rajoy, a annoncé qu’il « faudra faire des coupes partout » sauf dans les retraites, afin de tenir la prévision de réduction du déficit budgétaire à 4,4 % du PIB en  2012, dans un entretien publié jeudi 17 novembre par le quotidien El Pais. « J’ai déjà dit que ma première priorité était de maintenir le pouvoir d’achat des retraites (...) A partir de là, il faudra faire des coupes partout », a déclaré Mariano Rajoy, chef du Parti populaire, qui devrait remporter les élections  législatives de dimanche.


« Le plan de stabilité présenté à Bruxelles prévoit un engagement de déficit de 4,4 %. Ma volonté est de l’appliquer. Tout le monde doit savoir que pour mon gouvernement, la priorité sera de tenir les engagements de l’Espagne à Bruxelles », a affirmé le  leader de l’opposition de droite.







FORTE PRESSION

Selon lui, la prévision de 2,3 % de croissance pour 2012 va certainement être revue, le gouvernement socialiste ayant admis mercredi qu’elle ne serait que de 0,8 % en 2011, contre 1,3 % prévu jusque-là.

Ces déclarations interviennent alors que le pays est sous forte pression des marchés à trois jours des élections. La prime de risque, différence entre les taux des obligations à 10 ans de l’Allemagne et de l’Espagne, signe de la défiance des  investisseurs, a atteint un nouveau record jeudi matin à 489,5 points de base.

Le Trésor espagnol a émis jeudi pour 3,563 milliards d’euros d’obligations à dix ans, à un taux d’intérêt qui a bondi à 6,975 %, très proche du seuil de 7 %, dans un climat de tension extrême sur les marchés.
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Société

Toute l'actualité au moment de la connexion


	
La CFDT veut faire repartir les navires de SeaFrance [ven., 18 nov. 09:54]La CFDT va déposer une assignation en référé d'heure à heure dans l'après-midi devant le TGI de Paris avec astreinte d'un million d'euros par jour à l'encontre de SeaFrance, ses administrateurs, le préfet et le ministre des transports contre ce qu'elle estime être un "lock-out".



	
Twitter a le cafard : Demi Moore et Ashton Kutcher divorcent [ven., 18 nov. 08:12]Après des semaines de rumeurs selon lesquelles son "toy boy" de mari l'aurait trompée, le jour de leur sixième anniversaire de mariage, Demi Moore se sépare d'Ashton Kutcher.



	
Deux morts dans l'incendie d'une maison de retraite à La Rochefoucauld, en Charente [ven., 18 nov. 07:20]Le sinistre a été circonscrit après s'être déclaré pour une raison inconnue deux heures plus tôt dans une chambre au rez-de-chaussée de la maison de retraite.



	
Les cendres du général Bigeard vont être transférées aux Invalides [jeu., 17 nov. 18:57]Les cendres du général Marcel Bigeard, mort en juin 2010, vont être transférées à l'Hôtel des Invalides, à Paris, où reposent les gloires de l'armée française, a-t-on appris jeudi 17 novembre auprès du ministère de la défense.



	
La Cour des comptes dénonce le coûteux désamiantage de Jussieu [jeu., 17 nov. 17:22]Selon le troisième rapport de l'institution sur le sujet, l'opération "lancée en 1996 pour trois ans et 183 millions d'euros" ne sera pas achevée avant 2015 et coûtera plus de 1, 850 milliard d'euros.



	
Le chargé des relations publiques du Carlton craint des représailles en prison [jeu., 17 nov. 17:13]Présenté comme un indicateur de la police, le chargé des relations publiques de l'hôtel Carlton de Lille a été placé dans une aile de la maison d'arrêt de Sequedin à l'abri d'éventuelles représailles.



	
L'ex-patron de la police du Nord raconte son escapade américaine chez DSK [jeu., 17 nov. 15:34]L'enquête sur l'affaire de proxénétisme révèle les liens de deux hauts responsables policiers avec le monde de la nuit et éclaire le déroulement de voyages de jeunes femmes à l'étranger, en compagnie de DSK.



	
Le Vatican veut interdire les publicités de Benetton, la mosquée Al-Azhar hésite [jeu., 17 nov. 15:05]Cette annonce a été faite dans un communiqué de la secrétairerie d'Etat, après que l'entreprise italienne eut annoncé, mercredi, sa décision de le retirer.



	
L'UMP veut développer le travail en prison pour rembourser les victimes [jeu., 17 nov. 14:12]L'UMP a plaidé pour le renforcement du travail en prison afin non seulement de faciliter la réinsertion des détenus, mais aussi de permettre de rembourser les préjudices financiers aux victimes.



	
"Golgota picnic", nouvelle cible des catholiques intégristes [jeu., 17 nov. 11:54]Les manifestants de l'Institut Civitas s'était mobilisés pour la première représentation d'une pièce jugée "blasphématoire".



	
Le procès de la Scientologie continue sans les prévenus et leurs avocats [jeu., 17 nov. 11:00]Les sept prévenus de la branche parisienne de l'Eglise de scientologie et leurs conseils ont quitté jeudi leur procès en appel pour "escroquerie en bande organisée". "Ils fuient leur responsabilité", estiment les parties civiles.
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La CFDT veut faire repartir les navires de SeaFrance


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 09h54   








Le syndicat CFDT maritime Nord va assigner, vendredi 18 novembre, en référé SeaFrance, ses administrateurs, le préfet et le ministre des transports pour faire repartir les ferries de la compagnie, qui sont toujours bloqués à quai, a  annoncé à l’AFP l’avocat du syndicat, Me Philippe Brun.

La CFDT va déposer une assignation en référé d’heure à heure dans l’après-midi devant le TGI de Paris avec astreinte d’un million d’euros par jour à l’encontre de chacun contre ce qu’elle estime être un « lock-out », selon Me Brun.







Malgré la liquidation judiciaire avec poursuite de l’activité jusqu’au 28 janvier décidée mercredi par le tribunal de commerce de Paris, les quatre ferries de la compagnie sont toujours bloqués à quai sur décision des  administrateurs judiciaires.

Mardi, SeaFrance avait décidé de laisser ses bateaux à quai, disant craindre pour la sécurité des passagers et du personnel, alors que certains syndicalistes avaient menacé de couler des navires.

Les administrateurs judiciaires désormais à la tête de la société ont décidé de prolonger la mesure « tant que des doutes subsisteront sur la sécurité des expéditions maritimes ». « Manifestement, on est en train de mener la politique de la terre brûlée », a estimé Me Brun, fustigeant la « décision de bloquer l’activité de SeaFrance avec la complicité de l’Etat français ». Jugeant « scandaleux, révoltant » le fait de ne pas laisser repartir les bateaux, Me Brun a estimé que « SeaFrance n’est pas au-dessus des lois ».
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Twitter a le cafard : Demi Moore et Ashton Kutcher divorcent


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 08h12     •  Mis à jour le 18.11.11 | 10h03








L’actrice américaine Demi Moore a mis un terme officiel à son mariage avec Ashton Kutcher, après des semaines de rumeurs selon lesquelles l’acteur aurait trompé sa femme en septembre, le jour de leur sixième  anniversaire de mariage. « C’est avec une grande peine et le cœur lourd que j’ai décidé de mettre un terme à mon mariage avec Ashton », indique l’actrice de 49 ans dans un communiqué. « En tant que femme, mère et épouse, il y a certaines valeurs que j’estime sacrées, et c’est dans cet esprit que je prends la décision d’aller de l’avant en toute autonomie », ajoute-t-elle.

Exit donc la femme « cougar » et son « toy boy ». Pour ceux qui ont raté un épisode, la « cougar » est la femme quadra ou quinquagénaire, active, séduisante, qui recherche ou fréquente des partenaires moins âgés, un homme-objet. Exemples : Claire Chazal, Madonna, Sharon Stone ou plus récemment Cayetana de Alba, 85 ans, qui vient de se marier avec un homme de plus de vingt ans son cadet.







Quelques minutes après l’annonce, Ashton Kutcher publiait un message sur Twitter : « Je chérirai pour toujours le temps passé avec Demi. Le mariage est l’une des choses les plus difficiles sur terre, et parfois malheureusement il échoue ».

L’acteur de 33 ans qui vient de remplacer Charlie Sheen dans la série télé à succès Mon Oncle Charlie est connu pour être la première personne à avoir dépassé le million d’abonnés sur Twitter. Il en compte 8,36 millions aujourd’hui. Autant dire que sa réaction n’a pas laissé la Toile de marbre. Entre messages de soutien et de désapprobation, plusieurs centaines de personnes avaient déjà réagi au tweet deux heures à peine après sa publication.

Contrairement à ses habitudes, Demi Moore n’avait de son côté rien publié sur son compte intitulée @mrskutcher. L’actrice est connue pour ses rôles dans les films Ghost (1990), Des Hommes d’honneur (1992), Proposition indécente (1993) et A armes égales en 1997. Il s’agit du troisième divorce pour Demi Moore qui a été mariée au chanteur Freddy Moore et à l’acteur Bruce Willis avec qui elle a eu trois enfants.

Les rumeurs de séparation du couple s’étaient enflammées après que Ashton Kutcher eut été soupçonné d’avoir eu une relation avec Sara Leal, une Texane blonde de 22 ans, lors d’un tournage à San Diego pour la série Mon Oncle Charlie. La demoiselle a expliqué par la suite que Kutcher lui aurait dit ne plus être en relation avec sa femme. Lui est connu pour ses apparitions à la télé et pour ses rôles dans de grosses productions au cinéma comme Ce qui se passe à Vegas (2008) ou Ça n’engage à rien plus récemment avec Nathalie Portman.

Lire aussi : Les couguars : évolution pour les femmes ou sexisme déguisé

Hey Mrs Robinson de Frédéric Joignot
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Deux morts dans l’incendie d’une maison de retraite à La Rochefoucauld, en Charente


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 07h20     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h54





Un incendie qui s’est déclaré dans la nuit de jeudi à vendredi dans une chambre d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) de La Rochefoucauld (Charente) a fait deux morts et douze  blessés, dont un se trouvait dans un « état grave », a-t-on appris auprès de la préfecture.

Les deux personnes décédées sont deux hommes de 90 et 82 ans, vraisemblablement morts après avoir inhalé des fumées, a indiqué la préfète de Charente, Danièle Polvé-Montmasson, qui s’est rendue sur place.

Le sinistre a été circonscrit vers 4 h 30 après s’être déclaré pour une raison inconnue deux heures plus tôt dans une chambre au rez-de-chaussée du bâtiment, selon la préfecture. Outre deux morts, l’incendie a fait douze blessés, dont un membre du personnel « très légèrement blessé », qui ont été hospitalisés à Angoulême, selon la même source. Selon Mme Polvé-Montmasson, l’une des personnes hospitalisées se trouvait dans un  « état grave » vendredi matin.

ENQUÊTE EN COURS

Alertés vers 2 h 30, les pompiers ont procédé à l’évacuation des pensionnaires répartis dans ce bâtiment d’un étage. Selon la préfecture, l’incendie, qui a démarré dans une chambre, s’est ensuite propagé au couloir. Une fois le feu éteint, les pensionnaires ont été rassemblés dans la salle à manger de l’établissement, selon les pompiers, qui avaient dans la foulée procédé au désenfumage du bâtiment.

Environ 70 pompiers de douze casernes ont été mobilisés ainsi que de nombreuses ambulances. Le procureur de la République d’Angoulême, Nicolas Jacquet, s’est également rendu sur place. La ministre des Solidarités Roselyne Bachelot est également attendue sur les lieux. Sa visite était prévue en début d’après-midi, a indiqué son cabinet vendredi matin. Une enquête de gendarmerie est en cours.
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A la Une >  Carnet
Les cendres du général Bigeard vont être transférées aux Invalides


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 18h57   








Les cendres du général Marcel Bigeard, mort en juin 2010, vont être transférées à l’Hôtel des Invalides, à Paris, où reposent les gloires de l’armée française, a-t-on appris jeudi 17 novembre auprès du ministère de la défense. « La fille du général a répondu  favorablement à une proposition en ce sens du ministre » Gérard Longuet, selon la même source.

Mort le 18 juin 2010 à l’âge de 94 ans, Marcel Bigeard avait souhaité que ses cendres soient dispersées au dessus de Dien Bien Phu, le camp retranché des troupes françaises au Vietnam, pour « rejoindre ses camarades tombés au combat » en mai 1954. Après le refus, considéré comme définitif, des autorités vietnamiennes, Gérard Longuet avait adressé une lettre à la fille du général, Marie-France, pour lui proposer que les cendres de son père soient transférées aux Invalides. Celle-ci a finalement donné son accord.







Baroudeur des guerres coloniales, le général Bigeard est considéré par les militaires comme le dernier personnage héroïque de l’armée française. Commandant du 6e bataillon de parachutistes coloniaux, il avait résisté jusqu’à la chute de Dien Bien Phu, avant d’être détenu six mois par l’armée vietminh. Son rôle lors de la bataille d’Alger en 1957, durant laquelle la torture a été fréquemment pratiquée, est en revanche très controversé.

Marcel Bigeard a également été secrétaire d’Etat à la défense pendant dix-huit mois (1975-1976) sous la présidence de Valery Giscard d’Estaing, puis député de Meurthe-et-Moselle (1978-1988).
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A la Une >  Société
La Cour des comptes dénonce le coûteux désamiantage de Jussieu


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 17h22   








« Une opération mal pilotée, mal conduite et qui fait l’objet d’une dérive budgétaire extrêmement forte. » C’est en ces termes que le premier président de la Cour des comptes, Didier Migaud, a décrit la façon dont le désamiantage du campus de Jussieu a été mené par l’Etat, qui n’a « pas joué son rôle ».

A l’occasion de la présentation, jeudi 17 novembre, du troisième rapport consacré au désamiantage et à la réhabilitation du campus universitaire, Didier Migaud a dressé un « constat sévère », indiquant que cette opération est devenue « un cas d’école de ce qu’il ne faut pas faire » du fait d’une « dérive continue des délais et des coûts ».







« Lancée en 1996 pour trois ans et 183 millions d’euros, cette opération ne sera pas achevée avant 2015 et son coût final est estimé à plus de 1, 850 milliard d’euros », a rappelé M. Migaud. « L’Etat n’a pas joué son rôle » de « pilote et d’arbitre » alors qu’« il s’agit des deniers publics » a-t-il expliqué.
Le fait de ne pas exercer cette autorité « peut être coupable à partir du moment où ça provoque des retards et des dérives sur le plan budgétaire et financier, et c’est inacceptable », a-t-il ajouté.

IMPRÉPARATION ET DILUTION DES RESPONSABILITÉS

La Cour des comptes souligne également que la réhabilitation du campus de Jussieu « a été lancée dans l’urgence, en négligeant les phases de préparations préalables ». Elle relève en outre que « l’opération a été marquée par une dilution des responsabilités entre les différents acteurs » : les universités, l’Etat et l’établissement public du campus de Jussieu, maître d’ouvrage de l’opération.

Deux précédents contrôles avaient été effectués, en 1999 et en 2004, qui relevaient « l’absence d’un pilotage », « les premières dérives de délais et de coûts, et le risque que cette opération s’étale encore dans la durée et s’aggrave dans le coût », a rappelé Jean Picq, président de la troisième chambre.




Le chantier de Jussieu doit servir de leçon pour les nouvelles opérations d’envergure lancées dans « le cadre du grand emprunt et du plan Campus (5, 5 milliards d’euros pour le plan Campus et un milliard d’euros pour le plateau de Saclay », a dit M. Migaud.

Dans un communiqué, le ministre de l’enseignement supérieur, Laurent Wauquiez, affirme avoir « l’intention de tirer les enseignements des erreurs qui ont pu se produire pour continuer d’améliorer les procédures de gestion des projets immobiliers par une organisation efficace, transparente et irréprochable ».
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A la Une >  Société
Le chargé des relations publiques du Carlton craint des représailles en prison


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 17h13     •  Mis à jour le 17.11.11 | 17h43








Présenté comme un indicateur de la police, le chargé des relations publiques de l’hôtel Carlton de Lille, René Kojfer, mis en examen et écroué pour proxénétisme, a été placé depuis « quelques jours » dans une aile de la maison d’arrêt de Sequedin à l’abri d’éventuelles représailles. Son avocat, Me Christophe Snyckerte, avait fait une demande en ce sens, estimant qu’il courait un risque d’atteinte à son intégrité physique en détention.

M. Kojfer, 69 ans, a été placé dans une aile de la maison d’arrêt où sont placés des prisonniers qui font l’objet de sanctions disciplinaires, ou des détenus dans une situation comparable à la sienne, a précisé son avocat. « Il ne s’agit pas d’un quartier VIP, loin de là » ni d’« un cadeau qu’on lui fait », a déclaré à l’AFP Me Snyckerte, qui a salué « l’humanité » de l’administration pénitentiaire.







Avant d’être placé dans ce quartier, René Kojfer était « un petit peu chahuté » par d’autres détenus, selon Me Snyckerte. L’avocat affirme que son client souffre de problèmes de santé et « ne comprend absolument pas ce qui lui arrive ». La chambre de l’instruction de la cour d’appel de Douai doit examiner mercredi prochain les demandes de remise en liberté de M. Kojfer et du propriétaire du Carlton, Hervé Franchois, selon leurs avocats respectifs.
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L’ex-patron de la police du Nord raconte son escapade américaine chez DSK


Récit |    
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Le pot de départ était prévu à l’hôtel de police de Lille, jeudi 17 novembre. Près de 4 700 policiers du département avaient été conviés à dire adieu à leur patron, Jean-Claude Menault, directeur de la sécurité publique (DDSP) du Nord depuis 2008. Mais l’émotion suscitée par cette cérémonie, placée sous le patronage du préfet du département, a eu raison du pot.

L’ordre est venu de la place Beauvau. Jean-Claude Menault pourra serrer la main de ses hommes une dernière fois, mais en privé et sur ses deniers. Cité dans l’affaire dite du Carlton, ce nouveau dossier judiciaire qui rattrape Dominique Strauss-Kahn, le départ du patron de la police lilloise ne doit pas devenir une nouvelle provocation. « Aucune procédure disciplinaire » n’a été prise à son encontre , a rappelé le ministre de l’intérieur, Claude Guéant. Mais, après l’« affaire Neyret », commissaire à Lyon aujourd’hui en prison, la police a besoin de se faire oublier.







Comment Jean-Claude Menault, policier aguerri de 62 ans, nommé par la droite à la tête de la plus grande DDSP de France, a-t-il pu se retrouver dans une chambre d’hôtel de Washington, à la mi-décembre 2010, en compagnie du patron du Fonds monétaire international (FMI), du numéro trois de la police de Lille, le commissaire Jean-Christophe Lagarde, mais aussi de deux jeunes femmes, spécialement dépêchées du nord de la France ? Pourquoi s’est-il laissé offrir son voyage ? Est-il vraiment cet ambitieux que l’on raconte aujourd’hui, cet homme dit « de gauche » qui misait sur la victoire de la gauche en 2012 ?

Devant l’inspection générale de la police nationale, le 27 octobre 2011, Jean-Claude Menault a donné sa version de l’escapade américaine à laquelle il a participé. DSK « avait besoin pour sa campagne d’être éclairé sur le domaine de la sécurité (...) qu’il maîtrisait moins bien que les autres », explique-t-il, dans un procès-verbal dévoilé par Le Monde. Lorsque Fabrice Paszkowski, un riche patron (socialiste) d’une société de matériel médical du Pas-de-Calais, vient le trouver, le policier ne se fait pas prier : « J’ai été très honoré (...) vu la stature politique de l’individu à l’époque et estimé pouvoir donner suite à cette demande. »

Les seules interrogations de M. Menault sont plus pratiques que morales. Le policier demande « qui paie ? » , mais c’est parce que lui-même « ne veut pas en être de (sa) poche ». M. Paszkowski balaie ses inquiétudes : « On s’en occupe avec Dominique. » De toute façon, vu « l’évocation récurrente dans la presse de sa situation financière », M. Menault estime que DSK « en tant que personne, avait largement les moyens » de prendre en charge « voyage et séjour ».

On sait depuis que la facture de l’escapade américaine a été partagée entre David Roquet, directeur d’une filiale du groupe Eiffage, et Fabrice Paszkowski, tout dévoué à DSK aussi bien pour l’organisation des meetings que de soirées libertines. Ce dernier point, M. Menault assure néanmoins l’ignorer. Fabrice Paszkowski et sa compagne, que lui a présentée le commissaire Lagarde, « présentaient toutes les apparences de la respectabilité, de l’honorabilité, et de la réussite professionnelle », estime M. Menault.

Alors, quand l’hiver dernier, M. Paszkowski lui explique que DSK a besoin de son expertise, le policier dit banco, malgré sa « peur » de l’avion. Rendez-vous à Roissy, direction Washington. Le patron de la sécurité lilloise découvre que deux « jeunes femmes », une « brune » et une « blonde », sont de l’expédition. « Deux secrétaires d’Eiffage », lui dit-on. Le policier chevronné le croit.

Près de la Maison Blanche, à l’hôtel W, la petite troupe rencontre une première fois DSK en fin d’après-midi. « Nous avons discuté autour des sondages d’opinion (...). Il ne fallait pas qu’on dise qu’il était candidat, se souvient le policier, qu’il avait encore un travail à finir au FMI, mais qu’il y réfléchissait sérieusement vu la manière dont il caracolait dans les sondages. » Le lendemain midi, une réunion de travail « de deux heures et demie, trois heures » est organisée avec DSK. « Cet entretien a laissé des traces car (...), plus tard, j’ai été mis en relation avec sa future équipe de campagne qui a ressorti une ou deux de mes propositions dans un ouvrage rédigé par (Jean-Jacques) Urvoas, Onze propositions chocs. » Avant de se retrouver ensemble pour dîner, M. Menault va visiter un musée. La « brune », l’accompagne, « intéressée par la peinture et la sculpture ».

Le soir, le « repas décontracté » prend une tournure inattendue : « J’ai tenté d’aborder des sujets sérieux, raconte-t-il, mais, très vite, j’ai compris que ce n’était pas le moment. Une des jeunes femmes a commencé à frotter son pied sur le mien. » Le dîner se poursuit à l’étage. « Je ne voulais pas, ils ont insisté, j’y suis allé. » Dans la chambre, « entrent et sortent David Roquet, Fabrice Paszkowski, Jean-Christophe Lagarde, les deux jeunes femmes et M. Strauss-Kahn. » Le policier s’échappe. « J’ai dit à l’une des deux filles que je préférais faire ces choses-là à deux, dans l’intimité. » Quand « la blonde » toque à sa porte , « (s)a morale et (son) mode de vie » lui font décliner toute avance .

Le haut policier assure qu’il ne connaissait pas les habitudes libertines de MM. Lagarde et Paszkowski. Pourtant, après son installation à Lille, en 2008, le couple Menault se lie très vite d’amitié avec les Paszkowski. Au point de s’inviter les uns les autres, qui à Saint-Tropez, à l’initiative des Paszkowski, qui à Deauville, chez les Menault. « J’ai été piégé dans cette affaire », a insisté le haut fonctionnaire devant ses pairs. Il assure n’avoir plus jamais rencontré DSK. « Je leur ai dit, une fois mais pas deux, et que l’on ne m’y reprendrait plus. »

Emeline Cazi et Ariane Chemin


Article paru dans l’édition du 18.11.11


 











    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/societe/article/2011/11/17/l-ex-patron-de-la-police-du-nord-raconte-son-escapade-americaine-chez-dsk_1605358_3224.html



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Economie
Le Vatican veut interdire les publicités de Benetton, la mosquée Al-Azhar hésite
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Les réactions à la nouvelle campagne de publicité de Benetton se multiplient. Le Vatican a ainsi annoncé, jeudi 17 novembre, des actions en justice dans le monde pour empêcher la diffusion, « y compris à travers les médias », du photomontage publicitaire de l’entreprise italienne dans lequel le pape Benoît XVI embrasse l’imam de la mosquée Al-Azhar.

Cette annonce a été faite dans un communiqué de la secrétairerie d’Etat, après que Benetton eut annoncé, mercredi, sa décision de retirer ce photomontage. Le Vatican avait protesté « contre une utilisation inacceptable de l’image du Saint-Père, manipulée et instrumentalisée dans le cadre d’une campagne publicitaire à des fins commerciales ».







Un conseiller du grand imam de la mosquée Al-Azhar, Ahmed El-Tayyeb, a pour sa part jugé « irresponsable et absurde » ce photomontage. Cependant, la principale institution sunnite égyptienne « hésite encore pour savoir si cela mérite une réponse tant ce n’est pas sérieux », a poursuivi le conseiller chargé du dialogue interreligieux.

« PAS DUPE » D’UN « BUZZ ASSEZ INDIGNE »

« La ficelle Benetton est grosse, vraiment grosse », a pour sa part déclaré le porte-parole de la Conférence des évêques de France, Mgr Bernard Podvin, qui déplore « cette façon de monter une pub qui se veut réconciliatrice du monde ». « On trouve que c’est quand même gros de dire nous voulions réconcilier la planète », mais « on n’est pas dupe ». « Et curieusement, paradoxalement, dès que cela offense, c’est à 20 heures qu’on retire le projet, c’est quand même gros », a-t-il analysé. « Pour nous, c’est du buzz, on veut faire du buzz, et la preuve c’est que cela marche », a-t-il jugé.

« Nous prenons acte du retrait. C’est une information qui soulage beaucoup de monde (...), mais nous ne sommes pas dupes de ce retrait. Nous sommes convaincus que ce retrait était déjà lui-même dans un plan de com », a-t-il ajouté, considérant que ce « buzz est assez indigne ».

LE MAISON BLANCHE DÉSAPPROUVE



La Maison Blanche a également désapprouvé jeudi l’usage commercial de l’image du président des Etats-Unis. « Depuis longtemps, la Maison Blanche a pour politique de désapprouver l’usage du nom et de l’image du président pour des motifs commerciaux », a précisé dans un communiquée un porte parole de la présidence.

Côté politique, le ministre de la culture français, Frédéric Mitterrand, a pour sa part affirmé qu’il n’avait pas été « choqué » par le photomontage, y voyant plutôt une publicité « ironique ». Ce n’est pas le cas de la candidate à la présidentielle du Parti chrétien-démocrate, Christine Boutin qui a appelé au boycott de la marque jugeant que sa campagne « ne fait que provoquer la haine ».
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A la Une >  Élection présidentielle 2012
L’UMP veut développer le travail en prison pour rembourser les victimes
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Après la défense, l’éducation, le logement, la santé, la nouvelle convention de l’UMP destinée à alimenter le projet présidentiel pour 2012 se consacre à la justice, jeudi 17 novembre. A cette occasion, l’UMP a notamment plaidé pour le renforcement  du travail en prison afin non seulement de faciliter la réinsertion des détenus, mais aussi de permettre de rembourser les préjudices financiers aux victimes.

Si la loi pénitentiaire de 2009 a mis en place l’obligation d’activité en prison, l’UMP souhaite « renforcer cette logique » en notant qu’aujourd’hui, « environ 40 % des personnes détenues ont une activité rémunérée (travail ou formation professionnelle) », un taux qui « doit être amélioré » selon le parti.







« Le travail en prison, qui doit être plus largement développé, permettrait de rembourser les préjudices financiers aux victimes » et de « faciliter la réinsertion des personnes détenues qui lors de leur incarcération, bénéficieront ainsi d’une certaine formation professionnelle, réduisant par là même les risques de récidive », fait valoir le parti majoritaire.

« LA RÉMUNÉRATION DES DÉTENUS EST TRÈS INFÉRIEURE À CELLES DES  AUTRES SALARIÉS »

Dans un entretien au Monde.fr en 2010, Gonzague Rambaud, journaliste, auteur du Travail en prison : enquête sur le business carcéral (Ed. Autrement, 2010) rappelait que « la rémunération des détenus est très inférieure à celles des  autres salariés ». « Le seuil minimum de rémunération, sorte de smic carcéral, est officiellement de 3,90 euros brut de l’heure » pour ceux qui travaillent pour des entreprises extérieures ; « ceux qui  travaillent au service général [pour faire le ménage ou servir les repas] sont encore moins bien payés : 220 euros  net par mois en moyenne » indiquait-il.

Il remettait également en cause l’idée que le travail tel qu’il est pratiqué actuellement en prison puisse favoriser la réinsertion, voire donner une formation professionnelle : « Les activités pratiquées, comme le rempaillage de chaise, la couture ou   le travail à façon sont des expériences difficiles à faire valoir à la   sortie : soit ces activités ont été entièrement mécanisées, soit elles   ont été délocalisées dans des pays à bas coût, au Maghreb ou en Asie ».

« DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE LA JUSTICE »


L’UMP suggère qu’« une agence nationale de l’activité des personnes sous main de justice » coordonne le travail en prison, « notamment pour développer des partenariats avec des entreprises ». Sans pour autant évoquer une modification des rémunérations ou du type d’activité tel que pratiqué aujourd’hui.

Le parti présidentiel a précisé jeudi vouloir faire de la justice « une priorité » du nouveau quinquennat si Nicolas Sarkozy est élu en 2012, en organisant notamment dans la foulée des élections « des états généraux de la justice » destinés à « poursuivre la modernisation de la justice, les réformes des procédures et des organisations ».

Tous les sujets y seraient abordés comme « le rôle du juge d’instruction, le statut du parquet, la réorganisation des parquets généraux autour des pôles spécialisés, la répartition des attributions de chacun (procureur, avocat et juge de l’enquête et des libertés), le financement de la justice, l’éventuelle convergence entre l’administratif et le judiciaire, l’exécution des peines, le renforcement de la chaîne pénale, la place des victimes », précise l’UMP.

>> Lire l’intégralité de l’entretien avec Gonzague Rambaud : « Le travail en prison, une délocalisation sur place ».

Le Monde.fr avec AFP
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« Golgota picnic », nouvelle cible des catholiques intégristes
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Toulouse Envoyée spéciale – « J’ai honte de présenter une œuvre d’art protégée par des mesures de sécurité. » C’est par ces mots que s’est ouverte la première représentation de Golgota picnic, de Rodrigo Garcia, mercredi 16 novembre, au Théâtre Garonne, à Toulouse. Des services de sécurité, il y en avait en effet à l’entrée du théâtre, où les spectateurs étaient contrôlés un par un. Dehors, il y avait les forces de l’ordre, qui canalisaient les manifestants de l’Institut Civitas, venus protester contre une pièce jugée « blasphématoire ». Comme elle l’avait fait à Paris, pour la pièce de Romeo Castellucci, Sur le concept du visage du fils de Dieu, la famille nationale-catholique entendait donner de la voix. Elle est intervenue sur le mode de la prière.

Menée par un prêtre, une centaine de personnes se sont rassemblées, à genoux, formant un tableau vivant qui ressemblait à un casting savamment organisé. Aux premiers rangs, des capucins – bures, barbes et tonsure. Sur les côtés, des couples. Au milieu, des jeunes, nombreux. Selon la police, les meneurs politiques se fondaient dans le lot. Dès 19 heures, soit une heure avant le début de la représentation, ils ont commencé à entonner des cantiques et des prières, en français et en latin. Et ils ne se sont pas arrêtés, même quand leurs « Je vous salue Marie », repris en boucle, étaient couverts par des « Ah si Marie avait connu l’avortement, on n’aurait pas tous ces emmerdements! »










 Ce refrain venait de manifestants qui s’étaient réunis, à l’appel de nombreuses organisations citoyennes, politiques et culturelles, pour manifester leur soutien au Théâtre Garonne. Ils étaient au moins deux fois plus nombreux que les sympathisants de Civitas. Il n’y eut aucun accrochage entre les deux groupes, ni de tensions avec les forces de l’ordre, ni de pressions sur le public. Visiblement, Civitas avait fait le choix d’éviter toute provocation.

D’AUTRES STRATÉGIES 

Mais l’Institut, qui rassemble des catholiques traditionalistes et intégristes proches de l’extrême droite, et vise « la restauration de la royauté sociale de Notre Seigneur Jésus-Christ », a prévu d’intervenir tant que dureront les représentations, soit jusqu’au 20 novembre, selon Jackie Ohayon, le directeur du Théâtre Garonne. Les manifestants de Civitas pourraient développer d’autres stratégies dans les jours à venir.

Mercredi 16, ils n’ont en tout cas pas perturbé la première, à laquelle assistaient de nombreuses personnalités toulousaines, dont Pierre Cohen, le député et maire socialiste. Pour être honnête, il est difficile de rendre compte de Golgota picnic du strict point de vue artistique.

Même s’il n’y eut aucune violence, les images de la rue étaient dans les têtes. Rodrigo Garcia a eu raison d’ajouter la phrase d’introduction à son spectacle, qui a été joué à Madrid, puis à Rotterdam et à Graz, sans susciter d’incident. On ne regarde pas une pièce l’esprit vierge quand elle est présentée dans un contexte comme celui de Toulouse. Tout au long de la représentation, on pense aux phrases martelées par Civitas sur son site Internet pour dénoncer le texte de Rodrigo Garcia (publié aux Solitaires intempestifs). On reviendra sur le spectacle quand il sera présenté au Théâtre du Rond-Point, à Paris, du 8 au 17décembre, dans le cadre du Festival d’automne.

En attendant, on ne saurait trop conseiller de lire Golgota picnic. Inspiré par la peur de Dieu que l’auteur espagnol d’origine argentine (né en 1964) a connue quand il était enfant, c’est une charge, oui, mais pas au sens où l’entend Civitas, qui voit du blasphème là où il y a de l’imprécation, à la Thomas Bernhard, et une mélancolie profonde, à la Michel Houellebecq, face à la désespérance que peut inspirer notre monde. Intégrisme compris.


Golgota picnic,texte et mise en scène de Rodrigo Garcia. Théâtre Garonne, 1, avenue du Château-d’Eau, Toulouse (Haute-Garonne). Tél.: 05-62-48-54-77. A 20 heures jusqu’au samedi 19 novembre ; à 16 heures dimanche  20 (dernière). De 9 euros à 25 euros. En espagnol surtitré.

Brigitte Salino avec Stéphane Thépot (Toulouse, correspondant) 
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Le procès de la Scientologie continue sans les prévenus et leurs avocats


	   LEMONDE.FR Avec AFP et Reuters | 17.11.11 | 11h00     •  Mis à jour le 17.11.11 | 12h04








Les sept prévenus de la branche parisienne de l’Eglise de scientologie et leurs avocats ont quitté jeudi leur procès en appel pour « escroquerie en bande organisée », le qualifiant de « faussé et inéquitable ». La présidente de la cour d’appel de Paris, Claudine Forkel, a annoncé que le procès, qui avait débuté le 3 novembre et doit s’achever le 1er décembre, se poursuivrait néanmoins.

« Nous décidons la mort dans l’âme de renoncer à notre mission », a déclaré peu après le début de l’audience Me Jean-Marc Florand, l’un des avocats de l’Association spirituelle de l’Eglise de scientologie Celebrity Centre. Tous ses confrères de la défense se sont associés à cette déclaration et ont quitté la salle. Après une suspension d’audience, les prévenus ne sont pas revenus non plus. 








« Ce n’est absolument pas une dérobade », a affirmé devant la presse le porte-parole de l’association, Eric Roux, expliquant : « Nous cessons de cautionner un procès faussé et inéquitable, dans lequel les droits élémentaires de la défense ne sont pas entendus. » La Scientologie laisse aussi entendre que ses dirigeants et les représentants légaux de deux entités de sa branche francilienne, poursuivies comme personnes morales, vont aussi se retirer de l’audience. 

« UN SIGNE DE TRÈS GRANDE FAIBLESSE »


Depuis le début du procès, la défense avait soulevé plusieurs points de droit, dont une dizaine de questions prioritaires de constitutionnalité (QPC), susceptibles d’entraîner un report, mais tous avaient été rejetés. Pour Me Olivier Morice, avocat de l’association de lutte contre les sectes Unadfi, partie civile, « les avocats de la Scientologie ont pris la poudre d’escampette, c’est-à-dire qu’ils fuient leurs responsabilités ». C’est, selon lui, « un signe de très grande faiblesse » et la manifestation d’« un profond mépris pour la justice ».

Les deux principales structures de la Scientologie française – le Celebrity Centre et sa librairie SEL – avaient été condamnées à de lourdes amendes (respectivement 400 000 et 200 000 euros) lors du procès en première instance, en 2009. Mais leur dissolution demandée par le parquet n’avait pu être prononcée du fait d’un vote mystérieux à l’Assemblée, intervenu juste avant le délibéré.

Cinq scientologues, dont le « dirigeant de fait » du mouvement parisien, Alain Rosenberg, avaient écopé de prison avec sursis et d’amendes et avaient également fait appel.

Considéré comme une religion aux Etats-Unis, le mouvement fondé en 1954 par l’écrivain américain de science-fiction Ron Hubbard a été classé parmi les sectes, en France, dans un rapport parlementaire de 1995. Il revendique 12 millions d’adeptes dans 150 pays et 45 000 dans l’Hexagone. Même si les sanctions financières sont dérisoires pour ce groupement très riche, la confirmation définitive d’une culpabilité pour escroquerie constituerait un précédent susceptible de freiner son expansion.

La Scientologie laisse aussi entendre que ses dirigeants et les représentants légaux de deux entités de sa branche francilienne, poursuivies comme personnes morales, vont aussi se retirer de l’audience.

Ouvert le 3 novembre, ce procès en appel n’a toujours pas abordé l’examen des faits, en raison d’une guérilla procédurale menée par les avocats de la Scientologie. Ceux-ci ont soulevé une quinzaine d’arguments visant à faire annuler ou renvoyer le procès, dont une dizaine de questions prioritaires de constitutionnalité.
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Economie

Toute l'actualité au moment de la connexion


	
S&P commet une nouvelle bourde avec la note souveraine du Brésil [ven., 18 nov. 09:08]L'agence américaine a annoncé avoir relevé la note du Brésil à BBB- avant de se reprendre, la note du Brésil était déjà à BBB-. De fait l'agence l'a relevée d'un cran, à BBB.



	
L'AMF condamne deux anciennes filiales de la Société générale à 2,5 millions d'euros d'amende [jeu., 17 nov. 22:00]"Le manquement de SGAM à son obligation d'assurer un contrôle des risques effectifs, en préservant l'indépendance de cette fonction par rapport à la fonction de gestion, est pleinement caractérisé", estime la commission des sanctions.



	
La défiance des marchés pousse la France à emprunter au prix fort [jeu., 17 nov. 19:22]La crise a contraint la France et l'Espagne à payer le prix fort, jeudi, alors que le marché des emprunts d'Etat a atteint de nouveaux records.



	
Depuis 2007, la filière automobile dans le rétro de Sarkozy [jeu., 17 nov. 18:45]Alors que PSA annonce des licenciements, le président fait une nouvelle fois preuve de son volontarisme sur l'automobile. Une attitude pas toujours couronnée de succès.



	
Alain Juppé vole à la rescousse du Rafale aux Emirats [jeu., 17 nov. 18:28]Les Emirats ont jugé récemment l'offre commerciale de Paris pour l'appareil du groupe Dassault "non compétitive et irréalisable".



	
Le Vatican veut interdire les publicités de Benetton, la mosquée Al-Azhar hésite [jeu., 17 nov. 15:05]Cette annonce a été faite dans un communiqué de la secrétairerie d'Etat, après que l'entreprise italienne eut annoncé, mercredi, sa décision de le retirer.



	
EPR : le réacteur maudit [jeu., 17 nov. 13:56]La centrale nucléaire est au centre d'une polémique entre le PS et les écologistes. Trop sophistiquée et trop chère, cette technologie n'a pas les faveurs des ingénieurs d'EDF, qui en développent une autre en Chine.



	
La filière nucléaire dans la tourmente politique [jeu., 17 nov. 13:56]L'arrêt du retraitement et de la fabrication du combustible MOX, au cœur d'un conflit entre le PS et EE-LV, menacerait 14 000 emplois, selon Areva.



	
L'Elysée veut peser dans le dossier PSA [jeu., 17 nov. 10:50]Après l'annonce de la suppression de 5 000 emplois en France, le président de la République veut s'assurer qu'aucun site industriel ne fermera en France.
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S&P; commet une nouvelle bourde avec la note souveraine du Brésil


	   LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 18.11.11 | 09h08     •  Mis à jour le 18.11.11 | 09h08





Une semaine après avoir annoncé à tort avoir abaissé la note AAA de la France, l’agence Standard & Poor’s a de nouveau commis une bévue jeudi au moment de la publication de la nouvelle note améliorée du Brésil. Dans le titre de son communiqué, l’agence américaine a d’abord dit avoir relevé la note du brésil à BBB- avant de rectifier rapidement : et pour cause, la note du Brésil était déjà à BBB- et l’agence l’a en fait relevée d’un cran, à BBB. Le corps du texte en revanche était correct.

Un porte parole de S&P a expliqué à Reuters que le titre incorrect avaient été adressé à certains abonnés et dit qu’il étudiait la question. Les investisseurs avaient eu un choc plus important la semaine dernière quand S&P avait par erreur annoncé à certains abonnés qu’il retirait son triple A à la France avant de rectifier dans la foulée.







Richard Smith, trader chez Faros Trading dans le Connecticut, estime que le titre incorrect du communiqué brésilien de S&P est un faux-pas mineur mais que de telles erreurs peuvent être déstabilisantes dans un marché nerveux et prompt aux retournements abrupts. « Le marché est si nerveux actuellement. Evidemment, cela n’aide pas quand les gros titres se révèlent faux », commente-t-il. « L’environnement où nous sommes – un trading sur gros titres – transforme chacun en un trader au quotidien. »

Ce BBB est un signe de confiance remarqué envers la première puissance économique d’Amérique latine face à une Europe engluée dans la crise. En relevant sa note, S&P s’aligne sur Fitch Rating et Moody’s qui notent déjà le pays à ce niveau. La perspective de la nouvelle note est stable. Le Brésil se retrouve désormais au même niveau que le Pérou et le Mexique. Le seul pays d’Amérique latine avec un crédit plus élevé est le Chili. L’agence a expliqué que le gouvernement de la présidente Dilma Rousseff, pour sa première année au pouvoir, avait monté un engagement de plus en plus net concernant ses objectifs budgétaires, ce qui rend le pays plus résistant aux chocs extérieurs La présidente a fait procéder à quelque 30 milliards de dollars de réductions budgétaires cette année pour éviter la surchauffe dans un pays en forte croissance, résistant aux pressions de membres de sa coalition qui souhaitaient conserver ouvert le robinet des dépenses.
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L’AMF condamne deux anciennes filiales de la Société générale à 2,5 millions d’euros d’amende


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 22h00     •  Mis à jour le 17.11.11 | 22h04








L’Autorité des marchés financiers (AMF) a condamné, jeudi 17 novembre, la SGAM et la SGAM AI, deux anciennes filiales de gestion du groupe bancaire Société générale, à des amendes respectives de 1 et 1, 5 million d’euros pour manquement à leur obligation de contrôle des risques. Ces deux sociétés de gestion ne sont plus aujourd’hui en activité, a précisé la banque.

« Le manquement de SGAM à son obligation d’assurer un contrôle des risques effectifs, en préservant l’indépendance de cette fonction par rapport à la fonction de gestion, est pleinement caractérisé », estime la commission des sanctions dans une décision publiée sur le site Internet de l’AMF. Les faits remontent à 2007, quand une crise a conduit la SGAM à agir sur son portefeuille pour assurer la liquidité des OPCVM (organismes de placement collectif en valeurs mobilières, ndlr) en difficulté et éviter toute fermeture de fonds, selon le texte de la décision.







Le cas de SGAM AI, ancienne filiale de gestion de portefeuilles de la Société générale, révèle, lui, « une absence d’organisation et de contrôle, qui a exposé les porteurs de parts des fonds gérés », explique le gendarme des marchés. L’AMF dénonce aussi dans sa décision « une gestion de la crise aussi désordonnée qu’opaque » et un défaut de prévention des conflits d’intérêts.

Il est « inadmissible qu’une société de cette importance ait donné priorité à la poursuite de ses propres objectifs par rapport au devoir qui était le sien d’assurer l’information, la sécurité et la préservation des intérêts de ses clients », ajoute-t-elle en expliquant avoir prononcé la sanction pécuniaire maximale prévue pour ces faits.

Les activités de SGAM AI avaient attiré l’attention de l’inspection générale de la Société générale dès janvier 2008, selon le texte de l’AMF. La plupart des activités de la SGAM ont été fusionnées début 2010 avec les activités de gestion d’actifs du Crédit agricole pour former la société commune Amundi.
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La défiance des marchés pousse la France à emprunter au prix fort


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 19h22     •  Mis à jour le 17.11.11 | 21h08








La crise de la dette dans la zone euro a contraint la France, et plus encore l’Espagne, à payer jeudi 17 novembre le prix fort pour emprunter sur les marchés. La journée a commencé dans la tension avec de nouveaux records sur le marché des emprunts d’Etat. Plusieurs pays de la zone euro, dont la France et l’Espagne, ont confirmé jeudi leur décrochage avec l’Allemagne, seul Etat de l’Union monétaire à inspirer encore vraiment confiance.

>> A lire : Le « spread » franco-allemand s’envole encore malgré les plans de rigueur








L’écart des taux d’intérêt entre la France et l’Allemagne d’une part et l’Espagne d’autre part s’est encore élargi jeudi matin, juste avant que Paris et Madrid se présentent sur les marchés pour lever plus de dix milliards d’euros.

En fin de journée, l’écart de taux entre la France et l’Allemagne se réduisait à 174,4 points de base.
Le taux à 10 ans de la France, qui évolue en sens inverse du prix des obligations, se repliait à 3,625 % contre 3,699 % mercredi. Le Bund allemand s’échangeait dans le même temps à 1,890 % contre 1,813 % la veille.

« PAS DE DÉFIANCE »

La France est parvenue à emprunter près de sept milliards d’euros sur cinq et deux ans, mais la deuxième économie de la zone euro a payé cher. Le taux est toutefois resté raisonnable, ce qui a quelque peu rassuré les marchés. D’autant que la demande a été au rendez-vous aussi bien en France qu’en Espagne, signe que les investisseurs n’ont pas totalement perdu confiance.

Il n’y a « pas de défiance vis-à-vis de la France et l’adjudication de ce matin s’est déroulée normalement, notre offre de titres a été sursouscrite », a affirmé le ministre des finances  français François Baroin.

>> Pour comprendre les mots de la finance, consulter ce lexique

La tension s’est donc relâchée quelque peu, l’écart de taux entre la France et l’Allemagne, qui avait dépassé les 200 points de base en début de journée, se resserrant ensuite à 175. Les Bourses sont toutefois restées dans le rouge, tout au long de la journée, terminant toutes en baisse mais avec des pertes limitées. Paris, plus forte baisse en Europe, a ainsi cédé 1, 78 % en clôture.

SEUIL DANGEREUX POUR L’ESPAGNE


L’Espagne a quant à elle réussi son pari, mais au prix fort. Elle a emprunté  3, 5 milliards d’euros sur dix ans à un taux record frôlant les 7 %, un  seuil considéré comme dangereux par les analystes. Pour mémoire,  l’Allemagne emprunte sur dix ans au taux de 1, 8 %.

« L’Espagne se rapproche de la zone de sauvetage », réagissait le journal El Pais,  exprimant un sentiment généralisé dans la presse espagnole. Faux, a  rétorqué la ministre des finances espagnole, Elena Salgado, réfutant  l’idée que son pays ait besoin d’une aide de la Banque centrale européenne.

Mais face à cette  hausse très nette du coût du refinancement de la dette espagnole, le  chef du gouvernement, José Luis Rodriguez Zapatero, a exigé une « réponse immédiate » de l’Europe face à ces turbulences : « Ce que nous voulons, ce n’est pas qu’un, deux ou trois gouvernements prennent les commandes, mais que l’Europe le fasse. »
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Depuis 2007, la filière automobile dans le rétro de Sarkozy
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« Je me suis entretenu hier soir et ce matin avec Philippe Varin  et je peux vous annoncer qu’il n’y aura pas de plan social en France chez PSA ». En marge d’un discours sur le fonds d’investissement stratégique (FSI), Nicolas Sarkozy a évoqué, jeudi 17 novembre, le cas du constructeur automobile, qui vient d’annoncer la suppression de 5 000 emplois en France, dont 2 000 dans la recherche et le développement.

« Les 2 000 salariés du groupe les plus directement concernés par ce projet seront tous reclassés, soit à l’intérieur du groupe, soit à l’extérieur du groupe, notamment chez des prestataires », a promis le chef de l’Etat, tout en expliquant, à l’adresse de PSA, que « l’image d’une marque peut être durablement impliquée dans des erreurs qui ne sont pas des erreurs de communication, qui sont des choses graves ».







L’intérêt particulier du chef de l’Etat pour la filière automobile ne s’est pas déclaré en 2007. Depuis les débuts de son mandat, M. Sarkozy a toujours fait de cette industrie un cas à part. Avec plus ou moins de succès.

- 2008 : « Sandouville ne fermera pas. » Dans la crise des subprimes qui éclate en France à la rentrée 2008, l’industrie automobile est en première ligne. Depuis quelques années, le secteur, qui emploie 737 000 personnes en France (et non 2,5 millions comme on le chiffre souvent à tort, en y ajoutant les transports)  ne va pas très bien : les immatriculations sont en chute 15 % au mois de décembre, et de 0,7 % sur l’année. Le chiffre d’affaires des constructeurs est en berne. Renault voit son chiffre d’affaires baisser de 7 % sur l’année. Et le constructeur envisage des suppressions d’emploi : 4 000 départs volontaires au total, dont 1 000 sur la seule usine de Sandouville, en Normandie, qui produit la Laguna.

Nicolas Sarkozy choisit de s’y rendre en personne, le 6 octobre, pour discuter avec les salariés en grève. Le climat est tendu, le chef de l’Etat arrive avec une heure de retard. Il devait visiter la chaîne de montage mais ne s’y rendra finalement pas, se contentant de discuter avec les responsables syndicaux. En sortant de cette discussion, il assure devant la presse : « Ce site ne fermera pas. Le président [de Renault, Carlos] Ghosn et Renault ont décidé d’y faire construire un véhicule utilitaire (...) L’Etat est un des actionnaires de Renault. L’Etat travaille main dans la main avec le management de Renault. J’ai voulu voir les salariés et les syndicats pour leur expliquer cela », poursuit-il, avant de promettre de revenir avant la fin de l’année. Il ne le fera pas.

En fait, il n’a jamais été question de fermer l’usine dans l’immédiat, mais bien d’un plan de départs volontaires. Et trois ans plus tard, force est de constater que l’usine, qui employait 4 600 personnes environ en 2006, n’a plus que 2 500 salariés, après un plan de 1 300 départs volontaires. Le site se donne désormais pour seul objectif de « stabiliser l’emploi ». Christian Estrosi, ministre de l’industrie, y reviendra en 2010, pour promettre que le Trafic, l’utilitaire de Renault, sera bien produit à Sandouville. Mais en 2012, pas avant. Gageure, selon les syndicats sur place. Et en attendant, l’usine tourne au ralenti, avec 53 000 véhicules produits en 2011 pour une capacité de 400 000 par an, et des salariés en chômage partiel  tous les mois.




- 2009 : Un plan « antidélocalisations » pour l’automobile. L’année suivante, Nicolas Sarkozy revient au chevet de la filière automobile. A la fin 2008, les patrons du secteur sont venus réclamer de l’aide, parlant de 2009 comme de « l’année de tous les dangers ». Le 15 janvier, Nicolas Sarkozy visite une usine PSA à Vezoul, où il promet des aides.




Le lendemain, il consacre ses vœux au secteur économique et à celui de l’automobile. Il promet de« ne pas le laisser tomber » et annonce des aides, avec une contrepartie majeure : des garanties sur l’emploi.  « Qu’on délocalise pour gagner un nouveau marché au Brésil, je le comprends parfaitement, mais qu’on fasse fabriquer ailleurs qu’en France des voitures qu’on vend ensuite en France, c’est plus difficile à accepter. »

 En mars 2009, le gouvernement présente le « Pacte automobile » : 6,5 milliards d’euros sont prêtés aux constructeurs dans le cadre du plan de relance, à un taux de 6 % et sur cinq ans. Les sous-traitants automobiles, eux, bénéficient d’un fonds de garantie, d’allègements de charge... Fin 2008, l’exécutif avait déjà offert à la filière un cadeau de taille : une « prime à la casse » de 1 000, puis 500 euros, destinée à « doper » le marché, et dont le succès augmentera le coût pour les finances publiques : un milliard d’euros sur deux ans. Le plan prévoit d’autres mesures, comme la possibilité de recourir au chômage partiel pour éviter les licenciements en cas de baisse des commandes.

Deux ans plus tard, la prime a eu des effets mitigés. Si elle a maintenu les résultats du secteur, elle s’est concentrée sur les voitures d’entrée de gamme, qui sont le plus souvent produites à l’étranger. Fin 2010, les immatriculations sont encore en baisse sur l’année, de 10,8 %. Et les syndicats craignent que la fin de la prime ne provoque un contrecoup sur les ventes – et sur l’emploi.




- 2010 : Carlos Ghosn convoqué à l’Elysée. Le 15 janvier 2010, le secteur automobile refait parler de lui, quand la presse annonce que Renault envisage la délocalisation complète de la production de son futur modèle Clio 4 vers ses usines turques et non au  centre français de Flins. Après plusieurs jours de polémique, Nicolas Sarkozy assure : « Nous ne mettons pas tant d’argent pour soutenir nos constructeurs pour que la totalité des usines s’en aillent à l’extérieur ». Le PDG de la marque, Carlos Ghosn, est convoqué en urgence à l’Elysée. L’entrevue, présentée comme un « recadrage » ferme, se solde par une promesse en demi-teinte : « une partie » de la production de la Clio reste à Flins, sans précision de chiffres.

Mais quelques jours plus tard, le 25 janvier, chef de l’Etat revient sur Renault, et joue l’indignation : « J’ai découvert quelque chose qui est absolument extravagant : c’est que les deux tiers des sous-traitants de Renault, c’était des sous-traitants étrangers. Et j’ai demandé qu’on inverse la proportion et que les deux tiers des sous-traitants de Renault soient des sous-traitants français. […] Moi, je demande pas d’être jugé sur ce que je dis… mais sur ce que je fais. » La réalité est plus complexe et le nombre de sous-traitants étrangers moindre, comme l’a noté Libération à l’époque.

A l’automne 2010, c’est au Salon de l’automobile que le chef de l’Etat tance à nouveau les constructeurs. Vantant son bilan sur la filière, il menace une nouvelle fois : « Jamais je n’accepterai la désindustrialisation. C’est clair. Que chacun le note bien. Il n’y aura de ma part aucune faiblesse en la matière. Gagnez des parts de marché, devenez des intervenants mondiaux, mais la France doit garder une partie de sa production industrielle. Nous ne céderons jamais. » 

- 2011 : 5 000 suppressions de poste chez PSA. Mais là encore, le bilan est en demi-teinte : admonestations comme incitations ne peuvent empêcher la tendance lourde aux délocalisations : 40 % des ventes de Renault en France viennent d’usines délocalisées, 20 % de celle de PSA, calcule le cabinet Inovev. Et la balance commerciale du secteur, excédentaire de 12 milliards d’euros en 2004, est déficitaire de 4 milliards en 2011.

Le 23 octobre 2011, Renault annonce recourir au chômage partiel pour ses usines de Douai ou de Flins afin de faire face à la conjoncture. Et quelques semaines plus tard, c’est au tour de PSA d’annoncer 5 000 suppressions de poste en France, dont – la symbolique est lourde – des emplois de recherche et de développement. Le chef de l’Etat vient de promettre que les 2 000 employés dont les postes sont supprimés seraient reclassés, signant ainsi son intervention dans un dossier assurément sensible, à quelques mois de la présidentielle. Mais sans garantie de succès.

Samuel Laurent
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A la Une >  Proche-Orient
Alain Juppé vole à la rescousse du Rafale aux Emirats


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 18h28     •  Mis à jour le 17.11.11 | 18h46








Le ministre des affaires étrangères français, Alain Juppé, doit se rendre, samedi 19 novembre, à Abu Dhabi, pour tenter in extremis de sauver le projet de vente de l’avion de combat français Rafale aux Emirats. Ces derniers ont jugé récemment l’offre commerciale de Paris pour l’appareil du groupe Dassault « non compétitive et irréalisable ». Le Rafale, seulement utilisé par les armées françaises, n’a jusqu’ici pas trouvé preneur à l’étranger.

>> Lire la note de blog : Rafale de « non » pour Dassault







Chargé de superviser l’affaire, le quai d’Orsay lie le dossier du Rafale à celui de la coopération militaire avec les Emirats. Il rappelle notamment le fort engagement de la France en faveur de la sécurité de la région du Golfe qui s’est traduit par l’ouverture en 2009 d’un base française permanente à Abu Dhabi. Lors de l’inauguration, Nicolas Sarkozy affichait sa volonté de s’impliquer pour garantir la stabilité de cette zone stratégique, à moins de 250 km des côtes iraniennes. Il lui avait aussi attribué un rôle de vitrine commerciale des armements français dont l’armée des Emirats est une fidèle cliente, avec en ligne de mire la vente des Rafale.

Les Emiriens envisageaient alors « sérieusement » de remplacer leurs 60 Mirage 2000 par le plus moderne des avions de combat de Dassault. Abu Dhabi comme le Qatar se sont engagés ces derniers mois dans l’opération conduite en Libye par l’OTAN, sous l’impulsion de la France et de la Grande-Bretagne. Ce sont les deux seuls pays arabes à avoir participé à cette intervention militaire qui a permis la chute du régime de Mouammar Kadhafi.

« SUIVI PERSONNEL PAR LE PRÉSIDENT SARKOZY »

Concernant le Rafale, les négociations commerciales ont piétiné jusqu’au coup de théâtre, à l’ouverture dimanche du Salon aéronautique de Dubaï. Les Emirats ont alors annoncé qu’ils faisaient entrer en compétition le chasseur Eurofighter pour équiper leur force aérienne et ont demandé au consortium européen (Allemagne, Royaume-Uni, Italie, Espagne) de leur faire une contreproposition. Puis ils ont sollicité une offre de Boeing pour des F-15 et F-18.

Abu Dhabi a clairement fait porter la responsabilité de ses difficultés à renouveler sa flotte sur Dassault, en dépit du « suivi personnel par le président Sarkozy » de cette négociation. Le ministre de la défense français, Gérard Longuet, qui avait estimé en octobre que la probabilité que les Emirats achètent le Rafale était « très, très forte », a persisté dimanche à se dire optimiste, évoquant la possibilité que le contrat soit conclu avant la fin de l’année.

« Plus les gens sont exigeants, plus ils sont intéressés. Ceux qui ont des paroles apaisantes ne sont pas des acheteurs possibles. L’acheteur possible, il est exigeant jusqu’au bout. C’est en tous les cas le vœu que je forme », a-t-il encore déclaré jeudi. Le Rafale a essuyé des revers commerciaux dans plusieurs pays. Mais outre les Emirats, il reste en course pour être vendu en Inde et au Brésil. En plus d’Abu Dhabi, Alain Juppé se rendra du 19 au 22 novembre en Arabie saoudite, au Qatar et enfin au Koweït. Cette tournée dans le Golfe suit une visite en Turquie, jeudi et vendredi.
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A la Une >  Economie
Le Vatican veut interdire les publicités de Benetton, la mosquée Al-Azhar hésite
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Les réactions à la nouvelle campagne de publicité de Benetton se multiplient. Le Vatican a ainsi annoncé, jeudi 17 novembre, des actions en justice dans le monde pour empêcher la diffusion, « y compris à travers les médias », du photomontage publicitaire de l’entreprise italienne dans lequel le pape Benoît XVI embrasse l’imam de la mosquée Al-Azhar.

Cette annonce a été faite dans un communiqué de la secrétairerie d’Etat, après que Benetton eut annoncé, mercredi, sa décision de retirer ce photomontage. Le Vatican avait protesté « contre une utilisation inacceptable de l’image du Saint-Père, manipulée et instrumentalisée dans le cadre d’une campagne publicitaire à des fins commerciales ».







Un conseiller du grand imam de la mosquée Al-Azhar, Ahmed El-Tayyeb, a pour sa part jugé « irresponsable et absurde » ce photomontage. Cependant, la principale institution sunnite égyptienne « hésite encore pour savoir si cela mérite une réponse tant ce n’est pas sérieux », a poursuivi le conseiller chargé du dialogue interreligieux.

« PAS DUPE » D’UN « BUZZ ASSEZ INDIGNE »

« La ficelle Benetton est grosse, vraiment grosse », a pour sa part déclaré le porte-parole de la Conférence des évêques de France, Mgr Bernard Podvin, qui déplore « cette façon de monter une pub qui se veut réconciliatrice du monde ». « On trouve que c’est quand même gros de dire nous voulions réconcilier la planète », mais « on n’est pas dupe ». « Et curieusement, paradoxalement, dès que cela offense, c’est à 20 heures qu’on retire le projet, c’est quand même gros », a-t-il analysé. « Pour nous, c’est du buzz, on veut faire du buzz, et la preuve c’est que cela marche », a-t-il jugé.

« Nous prenons acte du retrait. C’est une information qui soulage beaucoup de monde (...), mais nous ne sommes pas dupes de ce retrait. Nous sommes convaincus que ce retrait était déjà lui-même dans un plan de com », a-t-il ajouté, considérant que ce « buzz est assez indigne ».

LE MAISON BLANCHE DÉSAPPROUVE



La Maison Blanche a également désapprouvé jeudi l’usage commercial de l’image du président des Etats-Unis. « Depuis longtemps, la Maison Blanche a pour politique de désapprouver l’usage du nom et de l’image du président pour des motifs commerciaux », a précisé dans un communiquée un porte parole de la présidence.

Côté politique, le ministre de la culture français, Frédéric Mitterrand, a pour sa part affirmé qu’il n’avait pas été « choqué » par le photomontage, y voyant plutôt une publicité « ironique ». Ce n’est pas le cas de la candidate à la présidentielle du Parti chrétien-démocrate, Christine Boutin qui a appelé au boycott de la marque jugeant que sa campagne « ne fait que provoquer la haine ».
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A la Une >  Planète
EPR : le réacteur maudit
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François Hollande mériterait de voir son effigie placardée à l’entrée du chantier de l’EPR de Flamanville (Manche), où le bâtiment réacteur posé à 12 mètres au-dessus du niveau de la mer semble monter à l’assaut des falaises. Un sauveur, ou presque ! Opposé à la relance du programme nucléaire français quand il était premier secrétaire du PS, le voilà qui se dit partisan de la poursuite des travaux. Aux dirigeants d’Europe Ecologie-Les Verts (EELV) qui lui demandaient de tout arrêter, il réplique franchement, lundi 7 novembre : « Je préserverai ce qui me paraît être un progrès, c’est-à-dire la construction d’un EPR, à la condition bien sûr que toutes les règles de sécurité soient respectées. »

Dans la presqu’île du Cotentin, les militants de Greenpeace distribuent régulièrement un tract expliquant en 20 points « pourquoi arrêter le chantier EPR » : retard de quatre ans sur le calendrier ; dérapage de la facture passée de 3,3 à 6 milliards d’euros ; mises en garde de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) sur la fiabilité du contrôle-commande, véritable « cerveau » de la centrale ; malfaçons dans le génie civil ; deux morts sur le chantier cette année ; prix très élevé de l’électricité produite... Et tout cet argent détourné de sa vocation, « le développement réel d’énergies alternatives ». La gauche en est consciente. Fin octobre, Michel Sapin, un des plus proches conseillers du candidat socialiste, évoque un « grand ratage industriel ». Quinze jours plus tard, le député européen Daniel Cohn-Bendit parle d’« un tombeau industriel et financier ».







L’EPR de Penly (Seine-Maritime) ne se fera pas si François Hollande accède à l’Elysée. Mais renoncer à Flamanville ? Début novembre, la rumeur d’un arrêt du chantier en cas de victoire de la gauche a fait plonger EDF en Bourse. Trois à quatre milliards d’euros ont déjà été dépensés en études, en équipements et en main-d’oeuvre. Et EDF, maître d’ouvrage, devrait verser d’énormes dédits à ses partenaires et à ses fournisseurs. Pourtant, après quatre années chaotiques et 15 millions d’heures travaillées, le chantier avance bien. « On a fait la moitié du chemin : le génie civil est réalisé à 86 % ; les câbles et la tuyauterie de l’électromécanique à 18 % », indique Antoine Ménager, directeur EDF du chantier, en guidant ses visiteurs dans le labyrinthe de la salle de la turbine et du bâtiment réacteur, où s’activent 3 000 personnes. « On est en ligne pour une mise en service en 2016. »

Les ingénieurs et les techniciens ont même tiré les leçons des erreurs et des tâtonnements inhérents à toute « tête de série ». « Ce qu’on a fait en quarante-six mois à Flamanville, on le ferait aujourd’hui avec vingt de moins », calcule Dominique Lagarde, le directeur du secteur « nouveau nucléaire » d’EDF. « Ce gain de temps représente des centaines de millions d’euros économisés », ajoute Claude Jaouen, patron du pôle réacteurs et services d’Areva, qui juge qu’on pourra réduire la facture des EPR suivants de près d’un milliard d’euros. Mais l’enjeu va bien au-delà de la vitrine fissurée de l’EPR : c’est l’avenir de la filière nucléaire française qui se joue là. Avec ou sans l’EPR.

Ce réacteur dit « de troisième génération » ne compte pas que des partisans au sein de la « maison EDF ». Loin s’en faut ! Certains grands barons – jusqu’à son PDG, Henri Proglio – ne ratent pas une occasion d’en rappeler les défauts. Très sûr, sans doute, mais trop puissant (1 650 MW) pour les réseaux électriques de nombreux pays émergents. Difficile et long à construire. Et donc hors de prix. « Il faut le vendre moins cher », affirmait Christophe de Margerie, PDG de Total, embarqué dans la malheureuse aventure d’Abou Dhabi, qui a préféré les réacteurs du coréen Kepco. « Un réacteur, quel qu’il soit, n’est jamais la fin d’une histoire technologique », souligne Hervé Machenaud, patron de la production et de l’ingénierie d’EDF, en faisant visiter Flamanville. Deux EPR sont en cours de construction en Chine, un en Finlande. Au moins quatre autres le seront au Royaume-Uni. Peut-être en Europe de l’Est. « Cela ne veut pas dire qu’il faille s’arrêter dans la réflexion sur le modèle suivant », ajoute-t-il. Demain viendra la « génération IV », celle des surgénérateurs.

Aux yeux des ingénieurs d’EDF, l’EPR est entaché d’un péché originel : ne pas être « made in EDF ». Même s’ils y ont mis leur patte à Flamanville, il reste un produit conçu par Areva et l’allemand Siemens. Architecte-ensemblier des 58 réacteurs français mis en service entre 1977 et 1999, EDF et sa puissante ingénierie avaient toujours été étroitement associés à Framatome pour leur conception. Cela lui permettait de ne pas être dépendant du fabricant des réacteurs et de les améliorer en permanence, ce que n’a pu faire le japonais Tepco avec son fournisseur américain General Electric au moment de l’accident de Fukushima.

La donne a changé avec l’arrivée de -l’EPR. Au début des années 1990, le programme électronucléaire lancé par le gouvernement Messmer en 1973 touche à sa fin. Le gouvernement se demande alors comment poursuivre l’aventure et conserver ce précieux savoir-faire industriel. Certains dirigeants d’EDF ont la réponse : faire évoluer le « palier N4 », la dernière génération des puissants réacteurs (1 450 MW) conçus pour les sites de Chooz (Ardennes) et de Civaux (Vienne). N’a-t-on pas toujours procédé ainsi, par paliers, depuis la construction du premier réacteur (900 MW) à Fessenheim (Bas-Rhin) dans les années 1970 ?

« On a reçu une instruction politique », se souvient un dirigeant d’EDF, qui parle de l’EPR comme d’« un réacteur plus politique qu’industriel ». Ce sera une centrale franco-allemande, comme si le couple Mitterrand-Kohl voulait rééditer dans l’énergie le succès du programme Airbus. Et ce sera l’European Pressurized Water Reactor (EPR). EDF et Framatome s’exécutent et se rapprochent de Siemens et des électriciens allemands. Ils sont aussi invités à travailler main dans la main avec les autorités de sûreté nucléaire des deux pays. La catastrophe de Tchernobyl, en avril 1986, est encore dans tous les esprits. Elle a pétrifié les opinions publiques, vitrifié de nombreux projets...

En Allemagne, Grünen et antinucléaires se déchaînent. La seule solution acceptable passe par la conception d’une centrale irréprochable sur le plan de la sûreté. Elle devra – coûte que coûte – répondre à un cahier des charges draconien : réduire d’un facteur 10 le risque de fusion du coeur (éléments combustibles et chaudière) par rapport aux réacteurs de dernière génération installés des deux côtés du Rhin ; et si un tel accident survient, piéger la radioactivité dans l’enceinte de confinement pour éviter l’évacuation de centaines de milliers de riverains et la contamination de milliers de kilomètres carrés de terrain durant des centaines d’années.

Les concepteurs vont donc multiplier les lignes de défense : une double enceinte censée protéger le réacteur contre la chute d’un avion de ligne, la redondance des circuits de secours (pompes, générateurs diesel), le « cendrier » placé sous la cuve pour recueillir et refroidir le magma d’uranium et de métal (corium) en cas de trou dans la cuve. « Il y a 1,5 fois plus de béton que dans les centrales françaises les plus récentes », reconnaît Dominique Lagarde. Avec 400 000 m3 de béton et 120 000 tonnes de ferraillage, l’EPR est un bunker. On a atteint un degré de sophistication excessif, dénonce un des pontes d’EDF, en citant certaines exigences des autorités de sûreté nucléaire. Comme l’ancrage des supports de câbles dans le béton du bâtiment réacteur, qui entraîne des surcoûts énormes pour un gain de sûreté « epsilonesque ».

Les dirigeants d’EDF sont d’autant plus sévères sur le choix de l’EPR qu’il a, disent-ils, compromis le déploiement de l’industrie nucléaire française en Chine. Dans les années 1980-1990, l’électricien a construit les centrales de Daya Bay et de Ling Ao pour China Guangdong Nuclear Power Company. En 2003, Pékin s’apprête même à retenir le réacteur N4 pour s’équiper, assure un ex-patron de la filiale Asie d’EDF. La présidente d’Areva ne l’entend pas ainsi. Anne Lauvergeon vient de vendre son EPR à la Finlande et veut renouveler l’opération à l’échelle chinoise. A Pékin, les autorités se mettent à douter des Français. Et c’est finalement AP 1 000 de l’Américain Westinghouse qui sera choisi, fin 2006, comme réacteur de référence du programme électronucléaire chinois.

Areva sauvera la face un an plus tard en vendant deux EPR et leur combustible pour 8 milliards d’euros. Peut-être en livrera-t-il deux autres et quelques-uns en Inde. « Mais la France ne peut pas avoir que l’EPR dans son catalogue », répète Henri Proglio depuis sa nomination. Une chose est sûre, pour lui : il faut être présent sur l’énorme marché chinois. Il y a vingt ans, avec l’EPR, la France privilégiait la coopération franco-allemande, puis Siemens est sorti du capital d’Areva en 2009 avant de sortir du nucléaire en 2011 ; aujourd’hui, elle veut croire à un axe franco-chinois.

En novembre 2010, Nicolas Sarkozy et son homologue chinois, Hu Jintao, ont décidé que les industriels des deux pays coopéreraient sur un réacteur de troisième génération – sûr, mais moins puissant (1 000 MW) et moins coûteux que l’EPR. Un accord a été trouvé entre EDF et Areva (qui développe par ailleurs un réacteur de moyenne puissance avec le Japonais Mitsubishi Heavy Industries) et le design de ce réacteur doit être prêt fin 2013. Une fois mis au point, il pourrait être exporté, mais aussi équiper les centrales chinoises. Comme si les ingénieurs d’EDF prenaient, en Chine, leur revanche sur un choix industriel – l’EPR – qu’ils n’ont jamais digéré.

Jean-Michel Bezat


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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La filière nucléaire dans la tourmente politique





 | 17.11.11 | 13h56     •  Mis à jour le 18.11.11 | 07h33




La dépêche de l’Agence France-presse (AFP) est tombée à 16 h 02, mardi 15 novembre, et elle a fait souffler un vent de panique au 33, rue Lafayette, le siège parisien d’Areva. « Sur le nucléaire ont été actés la fermeture de 24 réacteurs d’ici 2025, l’arrêt du retraitement et de la filière MOX... », précise l’article rapportant les ultimes tractations entre le PS et Europe Ecologie-Les Verts (EE-LV).

La fermeture de centrales était connue depuis que le candidat socialiste à la présidentielle François Hollande s’était engagé à ramener la part d’électricité nucléaire de 75 % à 50 % en 2025. Mais l’hypothèse d’une fin de l’activité de retraitement-recyclage et de fabrication du combustible MOX a consterné les dirigeants d’Areva. Et déclenché une contre-attaque immédiate.







>> Lire PS et EELV trouvent un compromis sur la filière MOX

Ils ont contacté Bernard Cazeneuve, un des quatre porte-parole de campagne désignés par M. Hollande, le maire (PS) de Cherbourg (Manche) et député de la circonscription où se trouvent l’usine de retraitement des combustibles usés de La Hague, mais aussi la centrale de Flamanville où EDF construit le réacteur de troisième génération EPR. L’homme est un défenseur du nucléaire au sein du PS. « Je leur ai dit qu’il n’y avait pas de menace » sur La Hague, précise M. Cazeneuve à l’AFP.

Il livre sa lecture de l’accord PS-EE-LV, qui « acte » le fait que l’arrêt de 24 réacteurs nucléaires réduira le plan de charge « à très très long terme » de l’usine. Quelques heures plus tard, sur TF1, M. Hollande lève toute ambiguité : « Je suis pour qu’il y ait encore du retraitement du combustible, il le faut pendant le temps nécessaire. » Ne serait-ce, ajoute-t-il, que pour alimenter les 21 réacteurs fonctionnant en partie avec ce mélange d’uranium et de plutonium, dont Areva assure 95 % de la production mondiale.

La mobilisation des dirigeants du géant nucléaire est relayée par la CGT et la CFDT, respectivement majoritaires chez EDF et Areva. Les deux syndicats s’opposent à tout arrêt de la « filière MOX », et plus encore à une sortie du nucléaire. « Le secteur énergétique mérite autre chose qu’un vulgaire marchandage électoral », tonne la fédération mines-énergie de la CGT.

Fermer La Hague, ce serait renoncer au choix du « cycle fermé » fait dans les années 1960 et porter un coup mortel à la filière nucléaire. Au lieu d’enfouir les combustibles usés, comme le font de nombreux pays (Etats-Unis, Suède...), la France a décidé de les réutiliser. Une fois refroidis en piscine pendant 3 à 5 ans, ils sont séparés à La Hague en divers produits : 95 % d’uranium appauvri, 1 % de plutonium et 4 % de déchets, qui contiennent 95 % de radioactivité et sont vitrifiés à La Hague.

Le MOX est issu de ces opérations de retraitement. Fabriqué dans l’usine Melox de Marcoule (Gard), il alimente partiellement des centrales japonaises, allemandes et françaises (21 des 58 réacteurs d’EDF). L’EPR de Flamanville doit aussi fonctionner au MOX. Par la présence de plutonium dans sa composition, ce combustible est hautement « proliférant », dénoncent depuis des années les associations anti-nucléaires. Les industriels répliquent qu’il n’y a aucun risque que ce plutonium serve à la fabrication d’une bombe puisqu’il n’est pas de qualité militaire.

EDF ENCORE PLUS FRAGILISÉ

L’enjeu économique du retraitement et du MOX est considérable, puisque ces deux activités génèrent un chiffre d’affaires de 1,1 milliard d’euros pour Areva (sur 9 milliards). Mise en service en 1966 et sans cesse agrandie, La Hague a déjà englouti 20 milliards. « On y investit encore 200 millions par an, indique une porte-parole, qui chiffre à 5 milliards le montant des contrats souscrits par EDF, mais aussi des électriciens néerlandais et italiens pour retraiter leurs combustibles usés.

L’usine emploie 5 000 salariés, dont 2 000 dans des entreprises prestataires, mais génère aussi 5 000 emplois indirects. EE-LV proposait sa « reconversion à emploi constant » pour le démantèlement des centrales arrêté. « Personne ne croit à ça », tranche la CFDT. Areva exploite également l’usine Melox de Marcoule (Gard), où 1 300 salariés fabrique le MOX. Au total, ce sont 14 000 emplois directs et indirects qui, selon le groupe, seraient menacés dans le Nord-Contentin et le Gard en cas d’arrêt de la filière.

Mais aussi ses projets à l’exportation, qui sont déjà durement frappés par le syndrome post-Fukushima. Areva a construit l’usine japonaise de Rokkasho-Mura sur le modèle de La Hague et négocie depuis des années avec la Chine. Un contrat qu’il évalue à 15 milliards d’euros. Il a aussi un projet d’usine de Mox à Savannah River, aux Etats-Unis.

EDF risque d’être encore plus fragilisé avec la fermeture annoncée de 24 réacteurs d’ici à 2025, le tiers de sa capacité nucléaire. L’information à peine connue, mercredi, l’action du groupe a perdu 4,6 %. Ces réacteurs de 900 mégawatts (MW), amortis depuis longtemps, doivent être révisés et modernisés. Fessenheim (Bas-Rhin), la centrale la plus ancienne, sera « immédiatement » arrêtée alors que l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) vient de donner son feu vert pour prolonger de dix ans son réacteur numéro 1.

EDF devra compenser cette perte de 21 000 MW par des parcs éoliens et surtout des centrales au gaz. Selon l’Union française de l’électricité (UFE), les besoins d’investissements grimperont à 382 milliards d’ici à 2030 – 60 milliards de plus que dans le scénario d’un maintien du nucléaire. Les pro-atome n’ont qu’un mot pour qualifier l’accord PS-EE-LV : « un saut dans l’inconnu. »

Jean-Michel Bezat



EDF menace « La Tribune » de rétorsion publicitaire


Mécontent d’un article intitulé « En pleine polémique sur Flamanville, EDF se prépare à abandonner l’EPR », publié lundi 14 novembre par La Tribune, le groupe d’électricité aurait décidé de priver le quotidien économique de toute publicité jusqu’à fin 2011, selon une source interne à la publication.

Sans démentir, la direction d’EDF affirme qu’« aucune décision n’est prise » et rappelle qu’elle a acheté 300 000 euros d’espace publicitaire depuis début 2011. Cette décision représenterait un manque à gagner d’environ 80 000 euros pour La Tribune, qui connaît de grosses difficultés financières.



Article paru dans l’édition du 18.11.11
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L’Elysée veut peser dans le dossier PSA


	   LEMONDE.FR avec Reuters | 17.11.11 | 10h50     •  Mis à jour le 17.11.11 | 19h35








Le président de la République, Nicolas Sarkozy, a reçu Philippe Varin, PDG de PSA, jeudi soir, à l’Elysée. Cet entretien – qui aura duré trente minutes – s’est déroulé en présence des ministres du travail Xavier Bertrand et de l’industrie Eric Besson. Ni M. Varin ni les ministres n’ont fait de déclaration à leur sortie de l’Elysée.

Jeudi matin, Nicolas Sarkozy s’était déjà entretenu avec M. Varin. « Je  me suis entretenu hier soir et ce matin avec Philippe Varin et je peux  vous annoncer qu’il n’y aura pas de plan social en France chez PSA », a-t-il déclaré. Il a également assuré que les deux mille salariés concernés par le plan seraient « tous reclassés », à l’intérieur ou à l’extérieur du groupe. Quant à l’avenir de la recherche et du développement, « il n’est  pas question que PSA réduise ses dépenses de recherche en France. Je  souhaite au contraire qu’elles puissent encore s’accroître »,  a  ajouté Nicolas Sarkozy. 







M. VARIN « CHOQUÉ » PAR UN PROCÈS EN DÉLOCALISATION

Philippe Varin, le PDG du groupe PSA, était l’invité de RTL, jeudi. L’occasion de justifier publiquement les six mille suppressions de postes par un tassement du marché européen – lors des cinq dernières années, notamment en Espagne – et l’anticipation de mauvais résultats financiers. « Nous anticipons que nous allons perdre, sur le second semestre, l’équivalent de ce que nous avons gagné sur le premier et nous serons en cash-flow [flux de trésorerie] négatif sur l’année », a-t-il expliqué.

Le PDG du groupe a par ailleurs assuré qu’il n’y aurait « ni plan social ni licenciements économiques » en son sein. Tout sera fait pour favoriser les départs à la retraite et les reconversions en interne, a-t-il répété. Quant à la fermeture évoquée du site d’Aulnay-sous-Bois, M. Varin a indiqué que ce n’était « pas d’actualité ».

Si le secteur de la recherche et du développement est bel et bien  particulièrement touché, il a ensuite réfuté toute accusation de « délocalisation de la matière grise » et s’est dit « choqué par ce qui est un faux procès ». « Le groupe a quinze mille chercheurs en France, quatre cents à Shanghaï et quinze cents personnes à Sao Paulo. Donc, 85 % sont en France. Nous sommes le plus gros déposant de brevet en France », s’est-il justifié, avant de détailler les « nouveautés technologiques » qui seront produites dans l’Hexagone.

LA CGT, PESSIMISTE, ESTIME QU’IL Y AURA  DES DÉPARTS VOLONTAIRES

« Juridiquement le terme ‘plan social’ ça n’existe plus, cela s’appelle un ‘plan de sauvegarde de l’emploi’ (PSE), avec des licenciements et une procédure très encadrée », a réagi Jean-Pierre Mercier, délégué central adjoint pour la CGT.  « D’ailleurs, il n’y a pas eu de PSE dans le groupe depuis presque vingt ans et pourtant les effectifs en France ne cessent de diminuer; depuis 2004, il y a vingt mille postes en moins dans la branche automobile de PSA en France », rappelle le syndicaliste.

Sceptique, M. Mercier pense que les reclassements internes ne suffiront pas, par conséquent, « c’est un mensonge de dire qu’il n’y aura pas de départs volontaires ». « D’ailleurs M. Sarkozy a évoqué des reclassements en interne et à l’extérieur, donc cela veut bien dire qu’il y aura des départs vers l’extérieur », a-t-il continué, avant de rappeler que les éventuelles mutations posent la question du couple et de la famille.

Quant aux trois mille postes supprimés hors effectif permanent du groupe mais parmi les prestataires et les intérimaires, la CGT estime que « Nicolas Sarkozy a fait une croix sur eux, les passe sous silence et entérine le retour de ces salariés à la case Pôle emploi ».


PEUGEOT SCOOTERS SUPPRIME 200 EMPLOIS SUPPLÉMENTAIRES
Dans le même temps, PSA  continue sa restructuration. Le constructeur automobile aurait  l’intention de fermer l’usine de sa filiale Peugeot Scooters de  Dannemarie (Haut-Rhin), indique une source syndicale.

Cette fermeture qui interviendrait en décembre 2012 devrait être confirmée à l’occasion d’un comité  central d’entreprise extraordinaire, le 25 novembre. Si elle  était effective, alors Peugeot Scooters supprimerait cent quarante postes à  Dannemarie et soixante autres sur son site de Mandeure (Doubs), spécialisé dans le  vélomoteur.

Les salariés de Dannemarie seraient reclassés sur le site de Mandeure ou ailleurs au sein du groupe PSA. « On nous parle de reclassements, mais ça ne se fera pas si proprement, vu la situation actuelle dans le groupe », a commenté Emmanuel Guillier, délégué central CGT.

La production de scooters au sein du groupe PSA est essentiellement délocalisée en Chine.
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Du plastique malléable à volonté [ven., 18 nov. 09:34]Des chercheurs français ont créé une matière plastique pouvant être façonnée à volonté et réutilisée comme le verre, légère et peu coûteuse à fabriquer.



	
Pour la deuxième fois, les neutrinos vont plus vite que la lumière [ven., 18 nov. 08:58]Les chercheurs de l'équipe Opéra ont réitéré l'expérience et sont parvenus aux mêmes résultats : les neutrinos vont plus vite qu'ils ne le devraient.



	
Ouverture d'une enquête sur des biberons stérilisés avec du gaz cancérogène [jeu., 17 nov. 14:53]Selon"Le Nouvel Observateur" deux entreprises fournissant des hôpitaux français en biberons et tétines utilisent cette technique de stérilisation.



	
L'iode radioactif baladeur viendrait de Hongrie [jeu., 17 nov. 13:58]L'Institut hongrois de recherche sur les isotopes a annoncé, jeudi, avoir enregistré une augmentation de ses émissions d'iode 131 dans son laboratoire de Budapest.



	
EPR : le réacteur maudit [jeu., 17 nov. 13:56]La centrale nucléaire est au centre d'une polémique entre le PS et les écologistes. Trop sophistiquée et trop chère, cette technologie n'a pas les faveurs des ingénieurs d'EDF, qui en développent une autre en Chine.



	
La filière nucléaire dans la tourmente politique [jeu., 17 nov. 13:56]L'arrêt du retraitement et de la fabrication du combustible MOX, au cœur d'un conflit entre le PS et EE-LV, menacerait 14 000 emplois, selon Areva.
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Du plastique malléable à volonté


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 09h34   








Un matériau promis à un bel avenir. Des chercheurs français ont créé une matière plastique pouvant être façonnée à volonté et réutilisée comme le verre, légère et peu coûteuse à fabrique .

Actuellement, les matières plastiques ne peuvent pas être chauffées et refaçonnées une fois durcies, une propriété réservée notamment au verre, un composé minéral. L’équipe de chimistes, menée par Ludwik Leibler du Centre national de la recherche scientifique (CNRS), et dont les travaux sont publiés vendredi dans la revue américaine Science, est parvenue à mettre au point ce nouveau matériau façonnable à haute température en travaillant à partir de composants déjà utilisés dans l’industrie comme les résines époxy, qui durcissent sous l’effet de la chaleur ou lorsqu’on y adjoint un catalyseur. « Ce dernier joue un rôle essentiel, car il facilite le franchissement de la barrière énergétique entre les deux états, liquide ou solide, sans dégrader le réseau moléculaire », a expliqué M. Leibler au Figaro.







PEU COÛTEUSE




Cette nouvelle matière organique peut en effet passer de l’état liquide à l’état solide ou inversement, comme le verre, conservant certaines propriétés propres aux résines organiques ou aux caoutchoucs, selon ces chercheurs, qui soulignent aussi sa légèreté et le fait qu’elle est insoluble et difficilement brisable.

De surcroît, elle est peu coûteuse et facile à fabriquer selon l’équipe de chimistes. Ce nouveau matériau pourrait avoir de nombreuses applications industrielles, notamment dans l’aéronautique, l’automobile, le bâtiment, l’électronique et le sport, des secteurs qui cherchent un substitut à l’acier et à d’autres métaux.

Aujourd’hui les matériaux composites à base de résines thermodurcissables sont la meilleure option grâce à leurs propriétés de résistance mécanique, thermique et chimique. Mais ces résines doivent être chauffées dans la forme définitive de la pièce à fabriquer car, une fois durcies, aucune soudure ni réparation n’est possible. Il est par ailleurs impossible de les refaçonner comme cela se fait par exemple avec le métal ou le verre.
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Pour la deuxième fois, les neutrinos vont plus vite que la lumière


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 08h58   








L’annonce avait fait grand bruit : les chercheurs de l’expérience internationale Opéra ont détecté, en septembre, des neutrinos, capables de se déplacer plus vite que la lumière. Vendredi 18 novembre, les mêmes chercheurs confirment ces résultats, après avoir mené une seconde expérience.

>> LIRE : Les résultats de l’expérience (en anglais)







Entre Suisse et Italie, sur 730 kilomètres, les chercheurs du CNRS ont utilisé un nouveau faisceau de protons pour produire les neutrinos  passe-murailles qui sont envoyés à travers l’écorce terrestre en  direction du laboratoire italien souterrain du Gran Sasso.

« Avec le nouveau type de faisceau produit par les accélérateurs du Cern (Centre européen de recherches nucléaires), nous avons été capables de mesurer avec précision le temps de vol des neutrinos, en les prenant un par un », explique Dario Autiero, chercheur à l’Institut de physique nucléaire de Lyon et responsable de l’analyse des mesures d’Opéra.

Ces nouvelles mesures « ne changent en rien la conclusion tirée  initialement, à savoir que les neutrinos semblent arriver plus vite  qu’ils ne le devraient » a précisé le CNRS.

>> LIRE : La difficile observation des neutrinos

Une découverte qui doit encore être confirmée par « des examens complémentaires » et des « mesures indépendantes » , indique M. Autiero. Si elle était confirmée, cette vitesse supraluminique obligerait à  repenser la physique actuelle, y compris la théorie d’Einstein.

Incrédules, les chercheurs avaient tenté pendant des mois de vérifier leurs résultats avant de les annoncer en septembre.

>> VOIR : Jacques Marteau, membre de l’équipe, explique les résultats de la première expérience
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Ouverture d’une enquête sur des biberons stérilisés avec du gaz cancérogène


	   LEMONDE.FR avec AFP | 17.11.11 | 14h53     •  Mis à jour le 18.11.11 | 08h08








C’est un article du Nouvel Observateur qui a mis le feu aux poudres. Un grand nombre de tétines et de biberons utilisées dans les maternités françaises seraient stérilisés avec de l’oxyde d’éthylène, un gaz considéré comme cancérogène depuis 1994.

Réagissant aux informations de l’hebdomadaire, le ministère de la santé a annoncé, jeudi 17 novembre, l’ouverture d’une enquête confiée à l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS). Le ministre « Xavier Bertrand diligente dès aujourd’hui une enquête (...) pour comprendre comment un tel dysfonctionnement a pu se produire », indique dans un communiqué le ministère, qui précise que « la priorité du ministre est que les biberons, tétines et téterelles stérilisés avec de l’oxyde d’éthylène soient retirés dans les délais les plus brefs ». Les conclusions de l’enquête doivent être rendues avant la fin de l’année.







Dans son enquête intitulée « Ces bébés qu’on empoisonne », Le Nouvel Observateur assure qu’au moins deux entreprises fournissant des hôpitaux français en biberons et tétines utilisent cette technique de stérilisation.

Contacté par l’AFP, Michel de Gryse, responsable de l’une des deux entreprises citées, la société belge Beldico, a confirmé que l’oxyde d’éthylène était « partiellement » utilisé pour la stérilisation des biberons et tétines fournis aux hôpitaux. Mais « aucun organisme de contrôle ne nous a jamais notifié que l’oxyde d’étylène n’était pas autorisé », souligne-t-il.

« INVENTAIRE NATIONAL »

Depuis le début des années 1990, les réglementations françaises puis européennes excluent l’oxyde d’éthylène des procédés de stérilisation dès lors qu’il s’agit de « matériaux au contact des denrées alimentaires » (MCDA). « Ce qui correspond très exactement à la définition des tétines », souligne l’hebdomadaire.

« En 1994, le Centre international contre le cancer de Lyon (OMS) a classé la molécule d’oxyde d’éthylène dans le groupe 1 des agents cancérogènes chez l’homme […] Et en janvier 2010, une lettre de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF), conclut que ‘l’utilisation de l’oxyde d’éthylène n’est pas autorisée pour désinfecter des objets destinés au contact des denrées, tels que les biberons’. »

A la question « combien de maternités concernées au total ? » l’hebdomadaire répond qu’il faudrait réaliser « un inventaire national ». Même si un ordre de grandeur est fourni par Philippe Jacquin, directeur du développement du groupe français Cair, qui stérilise exclusivement à l’oxyde d’éthylène : « Pour l’année 2010, nous avons vendu en France 4 millions de tétines et 300 000 téterelles. » Quant à la direction du groupement public d’hôpitaux parisiens AP-HP, elle assure que le procédé est l’objet d’une stricte surveillance au niveau des « quantités résiduelles » de gaz sur les produits.


L’hebdomadaire s’interroge enfin sur les procédés de stérilisations des nourettes, ces mini-biberons à usage unique dont quatre majors – Guigoz (Nestlé), Blédina (Danone), Milumel (Lactel) et Sodilac, propriété de l’espagnol Ordesa – se disputent la distribution quasi gracieuse dans les hôpitaux et les maternités. Sans avoir obtenu de réponse claire.
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L’iode radioactif baladeur viendrait de Hongrie


	   LEMONDE.FR | 17.11.11 | 13h58     •  Mis à jour le 17.11.11 | 16h24





Le mystère est sans doute résolu : une installation hongroise de production d’isotopes médicaux serait à l’origine des rejets atmosphériques d’iode radioactif détectés ces derniers jours, à l’état de traces, dans plusieurs pays d’Europe centrale ainsi qu’en Allemagne et en France.

L’Institut hongrois de recherche sur les isotopes a annoncé, jeudi 17 novembre, avoir enregistré, dans son laboratoire de Budapest, une augmentation de ses émissions d’iode 131. Selon le directeur de cet institut, ces rejets n’expliqueraient  pas – ou du moins pas en totalité – la contamination observée jusqu’en France. Mais, d’après l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), qui n’a pas encore communiqué officiellement cette information, le laboratoire de Budapest serait bien l’origine principale de la contamination, qui ne présenterait pas de danger sur le plan sanitaire.







L’ACTIVITÉ DU LABORATOIRE A ÉTÉ INTERROMPUE

Ce laboratoire avait déjà constaté une hausse de ses émissions d’iode 131 au cours du premier semestre 2011. Bien que les niveaux soient restés inférieurs, selon les dirigeants, au seuil toléré par les autorités sanitaires, la production d’isotopes avait été suspendue de juin à août, pour permettre une amélioration du système de filtrage. La production a repris en septembre, mais les émissions d’iode radioactif ne sont pas redescendues à leur niveau antérieur. L’activité du laboratoire serait à nouveau interrompue.

Le 11 novembre, l’AIEA avait indiqué avoir été informée, par les autorités de contrôle de la République tchèque, de la présence dans l’air ambiant de « très faibles niveaux d’iode 131 ». Des traces de particules radioactives, présentes dans l’atmosphère sous forme d’aérosols, ont également été décelées en Pologne, en Slovaquie, en Autriche et en Allemagne. En France, les niveaux mesurés par l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) étaient de quelques microbecquerels par mètre cube d’air. Des concentrations beaucoup trop faibles pour présenter un risque sanitaire.

Différentes hypothèses avaient été émises pour expliquer cette faible pollution à l’iode 131, dont celle de rejets accidentels provenant d’un réacteur nucléaire, industriel ou de recherche. Si la source de l’iode radioactif semble désormais identifiée, l’incapacité des autorités nationales et internationales à la localiser rapidement reste préoccupante.

Pierre Le Hir
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EPR : le réacteur maudit
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François Hollande mériterait de voir son effigie placardée à l’entrée du chantier de l’EPR de Flamanville (Manche), où le bâtiment réacteur posé à 12 mètres au-dessus du niveau de la mer semble monter à l’assaut des falaises. Un sauveur, ou presque ! Opposé à la relance du programme nucléaire français quand il était premier secrétaire du PS, le voilà qui se dit partisan de la poursuite des travaux. Aux dirigeants d’Europe Ecologie-Les Verts (EELV) qui lui demandaient de tout arrêter, il réplique franchement, lundi 7 novembre : « Je préserverai ce qui me paraît être un progrès, c’est-à-dire la construction d’un EPR, à la condition bien sûr que toutes les règles de sécurité soient respectées. »

Dans la presqu’île du Cotentin, les militants de Greenpeace distribuent régulièrement un tract expliquant en 20 points « pourquoi arrêter le chantier EPR » : retard de quatre ans sur le calendrier ; dérapage de la facture passée de 3,3 à 6 milliards d’euros ; mises en garde de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) sur la fiabilité du contrôle-commande, véritable « cerveau » de la centrale ; malfaçons dans le génie civil ; deux morts sur le chantier cette année ; prix très élevé de l’électricité produite... Et tout cet argent détourné de sa vocation, « le développement réel d’énergies alternatives ». La gauche en est consciente. Fin octobre, Michel Sapin, un des plus proches conseillers du candidat socialiste, évoque un « grand ratage industriel ». Quinze jours plus tard, le député européen Daniel Cohn-Bendit parle d’« un tombeau industriel et financier ».







L’EPR de Penly (Seine-Maritime) ne se fera pas si François Hollande accède à l’Elysée. Mais renoncer à Flamanville ? Début novembre, la rumeur d’un arrêt du chantier en cas de victoire de la gauche a fait plonger EDF en Bourse. Trois à quatre milliards d’euros ont déjà été dépensés en études, en équipements et en main-d’oeuvre. Et EDF, maître d’ouvrage, devrait verser d’énormes dédits à ses partenaires et à ses fournisseurs. Pourtant, après quatre années chaotiques et 15 millions d’heures travaillées, le chantier avance bien. « On a fait la moitié du chemin : le génie civil est réalisé à 86 % ; les câbles et la tuyauterie de l’électromécanique à 18 % », indique Antoine Ménager, directeur EDF du chantier, en guidant ses visiteurs dans le labyrinthe de la salle de la turbine et du bâtiment réacteur, où s’activent 3 000 personnes. « On est en ligne pour une mise en service en 2016. »

Les ingénieurs et les techniciens ont même tiré les leçons des erreurs et des tâtonnements inhérents à toute « tête de série ». « Ce qu’on a fait en quarante-six mois à Flamanville, on le ferait aujourd’hui avec vingt de moins », calcule Dominique Lagarde, le directeur du secteur « nouveau nucléaire » d’EDF. « Ce gain de temps représente des centaines de millions d’euros économisés », ajoute Claude Jaouen, patron du pôle réacteurs et services d’Areva, qui juge qu’on pourra réduire la facture des EPR suivants de près d’un milliard d’euros. Mais l’enjeu va bien au-delà de la vitrine fissurée de l’EPR : c’est l’avenir de la filière nucléaire française qui se joue là. Avec ou sans l’EPR.

Ce réacteur dit « de troisième génération » ne compte pas que des partisans au sein de la « maison EDF ». Loin s’en faut ! Certains grands barons – jusqu’à son PDG, Henri Proglio – ne ratent pas une occasion d’en rappeler les défauts. Très sûr, sans doute, mais trop puissant (1 650 MW) pour les réseaux électriques de nombreux pays émergents. Difficile et long à construire. Et donc hors de prix. « Il faut le vendre moins cher », affirmait Christophe de Margerie, PDG de Total, embarqué dans la malheureuse aventure d’Abou Dhabi, qui a préféré les réacteurs du coréen Kepco. « Un réacteur, quel qu’il soit, n’est jamais la fin d’une histoire technologique », souligne Hervé Machenaud, patron de la production et de l’ingénierie d’EDF, en faisant visiter Flamanville. Deux EPR sont en cours de construction en Chine, un en Finlande. Au moins quatre autres le seront au Royaume-Uni. Peut-être en Europe de l’Est. « Cela ne veut pas dire qu’il faille s’arrêter dans la réflexion sur le modèle suivant », ajoute-t-il. Demain viendra la « génération IV », celle des surgénérateurs.

Aux yeux des ingénieurs d’EDF, l’EPR est entaché d’un péché originel : ne pas être « made in EDF ». Même s’ils y ont mis leur patte à Flamanville, il reste un produit conçu par Areva et l’allemand Siemens. Architecte-ensemblier des 58 réacteurs français mis en service entre 1977 et 1999, EDF et sa puissante ingénierie avaient toujours été étroitement associés à Framatome pour leur conception. Cela lui permettait de ne pas être dépendant du fabricant des réacteurs et de les améliorer en permanence, ce que n’a pu faire le japonais Tepco avec son fournisseur américain General Electric au moment de l’accident de Fukushima.

La donne a changé avec l’arrivée de -l’EPR. Au début des années 1990, le programme électronucléaire lancé par le gouvernement Messmer en 1973 touche à sa fin. Le gouvernement se demande alors comment poursuivre l’aventure et conserver ce précieux savoir-faire industriel. Certains dirigeants d’EDF ont la réponse : faire évoluer le « palier N4 », la dernière génération des puissants réacteurs (1 450 MW) conçus pour les sites de Chooz (Ardennes) et de Civaux (Vienne). N’a-t-on pas toujours procédé ainsi, par paliers, depuis la construction du premier réacteur (900 MW) à Fessenheim (Bas-Rhin) dans les années 1970 ?

« On a reçu une instruction politique », se souvient un dirigeant d’EDF, qui parle de l’EPR comme d’« un réacteur plus politique qu’industriel ». Ce sera une centrale franco-allemande, comme si le couple Mitterrand-Kohl voulait rééditer dans l’énergie le succès du programme Airbus. Et ce sera l’European Pressurized Water Reactor (EPR). EDF et Framatome s’exécutent et se rapprochent de Siemens et des électriciens allemands. Ils sont aussi invités à travailler main dans la main avec les autorités de sûreté nucléaire des deux pays. La catastrophe de Tchernobyl, en avril 1986, est encore dans tous les esprits. Elle a pétrifié les opinions publiques, vitrifié de nombreux projets...

En Allemagne, Grünen et antinucléaires se déchaînent. La seule solution acceptable passe par la conception d’une centrale irréprochable sur le plan de la sûreté. Elle devra – coûte que coûte – répondre à un cahier des charges draconien : réduire d’un facteur 10 le risque de fusion du coeur (éléments combustibles et chaudière) par rapport aux réacteurs de dernière génération installés des deux côtés du Rhin ; et si un tel accident survient, piéger la radioactivité dans l’enceinte de confinement pour éviter l’évacuation de centaines de milliers de riverains et la contamination de milliers de kilomètres carrés de terrain durant des centaines d’années.

Les concepteurs vont donc multiplier les lignes de défense : une double enceinte censée protéger le réacteur contre la chute d’un avion de ligne, la redondance des circuits de secours (pompes, générateurs diesel), le « cendrier » placé sous la cuve pour recueillir et refroidir le magma d’uranium et de métal (corium) en cas de trou dans la cuve. « Il y a 1,5 fois plus de béton que dans les centrales françaises les plus récentes », reconnaît Dominique Lagarde. Avec 400 000 m3 de béton et 120 000 tonnes de ferraillage, l’EPR est un bunker. On a atteint un degré de sophistication excessif, dénonce un des pontes d’EDF, en citant certaines exigences des autorités de sûreté nucléaire. Comme l’ancrage des supports de câbles dans le béton du bâtiment réacteur, qui entraîne des surcoûts énormes pour un gain de sûreté « epsilonesque ».

Les dirigeants d’EDF sont d’autant plus sévères sur le choix de l’EPR qu’il a, disent-ils, compromis le déploiement de l’industrie nucléaire française en Chine. Dans les années 1980-1990, l’électricien a construit les centrales de Daya Bay et de Ling Ao pour China Guangdong Nuclear Power Company. En 2003, Pékin s’apprête même à retenir le réacteur N4 pour s’équiper, assure un ex-patron de la filiale Asie d’EDF. La présidente d’Areva ne l’entend pas ainsi. Anne Lauvergeon vient de vendre son EPR à la Finlande et veut renouveler l’opération à l’échelle chinoise. A Pékin, les autorités se mettent à douter des Français. Et c’est finalement AP 1 000 de l’Américain Westinghouse qui sera choisi, fin 2006, comme réacteur de référence du programme électronucléaire chinois.

Areva sauvera la face un an plus tard en vendant deux EPR et leur combustible pour 8 milliards d’euros. Peut-être en livrera-t-il deux autres et quelques-uns en Inde. « Mais la France ne peut pas avoir que l’EPR dans son catalogue », répète Henri Proglio depuis sa nomination. Une chose est sûre, pour lui : il faut être présent sur l’énorme marché chinois. Il y a vingt ans, avec l’EPR, la France privilégiait la coopération franco-allemande, puis Siemens est sorti du capital d’Areva en 2009 avant de sortir du nucléaire en 2011 ; aujourd’hui, elle veut croire à un axe franco-chinois.

En novembre 2010, Nicolas Sarkozy et son homologue chinois, Hu Jintao, ont décidé que les industriels des deux pays coopéreraient sur un réacteur de troisième génération – sûr, mais moins puissant (1 000 MW) et moins coûteux que l’EPR. Un accord a été trouvé entre EDF et Areva (qui développe par ailleurs un réacteur de moyenne puissance avec le Japonais Mitsubishi Heavy Industries) et le design de ce réacteur doit être prêt fin 2013. Une fois mis au point, il pourrait être exporté, mais aussi équiper les centrales chinoises. Comme si les ingénieurs d’EDF prenaient, en Chine, leur revanche sur un choix industriel – l’EPR – qu’ils n’ont jamais digéré.

Jean-Michel Bezat
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La dépêche de l’Agence France-presse (AFP) est tombée à 16 h 02, mardi 15 novembre, et elle a fait souffler un vent de panique au 33, rue Lafayette, le siège parisien d’Areva. « Sur le nucléaire ont été actés la fermeture de 24 réacteurs d’ici 2025, l’arrêt du retraitement et de la filière MOX... », précise l’article rapportant les ultimes tractations entre le PS et Europe Ecologie-Les Verts (EE-LV).

La fermeture de centrales était connue depuis que le candidat socialiste à la présidentielle François Hollande s’était engagé à ramener la part d’électricité nucléaire de 75 % à 50 % en 2025. Mais l’hypothèse d’une fin de l’activité de retraitement-recyclage et de fabrication du combustible MOX a consterné les dirigeants d’Areva. Et déclenché une contre-attaque immédiate.







>> Lire PS et EELV trouvent un compromis sur la filière MOX

Ils ont contacté Bernard Cazeneuve, un des quatre porte-parole de campagne désignés par M. Hollande, le maire (PS) de Cherbourg (Manche) et député de la circonscription où se trouvent l’usine de retraitement des combustibles usés de La Hague, mais aussi la centrale de Flamanville où EDF construit le réacteur de troisième génération EPR. L’homme est un défenseur du nucléaire au sein du PS. « Je leur ai dit qu’il n’y avait pas de menace » sur La Hague, précise M. Cazeneuve à l’AFP.

Il livre sa lecture de l’accord PS-EE-LV, qui « acte » le fait que l’arrêt de 24 réacteurs nucléaires réduira le plan de charge « à très très long terme » de l’usine. Quelques heures plus tard, sur TF1, M. Hollande lève toute ambiguité : « Je suis pour qu’il y ait encore du retraitement du combustible, il le faut pendant le temps nécessaire. » Ne serait-ce, ajoute-t-il, que pour alimenter les 21 réacteurs fonctionnant en partie avec ce mélange d’uranium et de plutonium, dont Areva assure 95 % de la production mondiale.

La mobilisation des dirigeants du géant nucléaire est relayée par la CGT et la CFDT, respectivement majoritaires chez EDF et Areva. Les deux syndicats s’opposent à tout arrêt de la « filière MOX », et plus encore à une sortie du nucléaire. « Le secteur énergétique mérite autre chose qu’un vulgaire marchandage électoral », tonne la fédération mines-énergie de la CGT.

Fermer La Hague, ce serait renoncer au choix du « cycle fermé » fait dans les années 1960 et porter un coup mortel à la filière nucléaire. Au lieu d’enfouir les combustibles usés, comme le font de nombreux pays (Etats-Unis, Suède...), la France a décidé de les réutiliser. Une fois refroidis en piscine pendant 3 à 5 ans, ils sont séparés à La Hague en divers produits : 95 % d’uranium appauvri, 1 % de plutonium et 4 % de déchets, qui contiennent 95 % de radioactivité et sont vitrifiés à La Hague.

Le MOX est issu de ces opérations de retraitement. Fabriqué dans l’usine Melox de Marcoule (Gard), il alimente partiellement des centrales japonaises, allemandes et françaises (21 des 58 réacteurs d’EDF). L’EPR de Flamanville doit aussi fonctionner au MOX. Par la présence de plutonium dans sa composition, ce combustible est hautement « proliférant », dénoncent depuis des années les associations anti-nucléaires. Les industriels répliquent qu’il n’y a aucun risque que ce plutonium serve à la fabrication d’une bombe puisqu’il n’est pas de qualité militaire.

EDF ENCORE PLUS FRAGILISÉ

L’enjeu économique du retraitement et du MOX est considérable, puisque ces deux activités génèrent un chiffre d’affaires de 1,1 milliard d’euros pour Areva (sur 9 milliards). Mise en service en 1966 et sans cesse agrandie, La Hague a déjà englouti 20 milliards. « On y investit encore 200 millions par an, indique une porte-parole, qui chiffre à 5 milliards le montant des contrats souscrits par EDF, mais aussi des électriciens néerlandais et italiens pour retraiter leurs combustibles usés.

L’usine emploie 5 000 salariés, dont 2 000 dans des entreprises prestataires, mais génère aussi 5 000 emplois indirects. EE-LV proposait sa « reconversion à emploi constant » pour le démantèlement des centrales arrêté. « Personne ne croit à ça », tranche la CFDT. Areva exploite également l’usine Melox de Marcoule (Gard), où 1 300 salariés fabrique le MOX. Au total, ce sont 14 000 emplois directs et indirects qui, selon le groupe, seraient menacés dans le Nord-Contentin et le Gard en cas d’arrêt de la filière.

Mais aussi ses projets à l’exportation, qui sont déjà durement frappés par le syndrome post-Fukushima. Areva a construit l’usine japonaise de Rokkasho-Mura sur le modèle de La Hague et négocie depuis des années avec la Chine. Un contrat qu’il évalue à 15 milliards d’euros. Il a aussi un projet d’usine de Mox à Savannah River, aux Etats-Unis.

EDF risque d’être encore plus fragilisé avec la fermeture annoncée de 24 réacteurs d’ici à 2025, le tiers de sa capacité nucléaire. L’information à peine connue, mercredi, l’action du groupe a perdu 4,6 %. Ces réacteurs de 900 mégawatts (MW), amortis depuis longtemps, doivent être révisés et modernisés. Fessenheim (Bas-Rhin), la centrale la plus ancienne, sera « immédiatement » arrêtée alors que l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) vient de donner son feu vert pour prolonger de dix ans son réacteur numéro 1.

EDF devra compenser cette perte de 21 000 MW par des parcs éoliens et surtout des centrales au gaz. Selon l’Union française de l’électricité (UFE), les besoins d’investissements grimperont à 382 milliards d’ici à 2030 – 60 milliards de plus que dans le scénario d’un maintien du nucléaire. Les pro-atome n’ont qu’un mot pour qualifier l’accord PS-EE-LV : « un saut dans l’inconnu. »

Jean-Michel Bezat



EDF menace « La Tribune » de rétorsion publicitaire


Mécontent d’un article intitulé « En pleine polémique sur Flamanville, EDF se prépare à abandonner l’EPR », publié lundi 14 novembre par La Tribune, le groupe d’électricité aurait décidé de priver le quotidien économique de toute publicité jusqu’à fin 2011, selon une source interne à la publication.

Sans démentir, la direction d’EDF affirme qu’« aucune décision n’est prise » et rappelle qu’elle a acheté 300 000 euros d’espace publicitaire depuis début 2011. Cette décision représenterait un manque à gagner d’environ 80 000 euros pour La Tribune, qui connaît de grosses difficultés financières.
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Toute l'actualité au moment de la connexion


	
Sacha Guitry aux enchères [jeu., 17 nov. 17:50]L'étude Ader-Nordmann met en vente la monumentale collection d'André Bernard, la plus importante jamais consacrée à Sacha Guitry.



	
Thomas Dutronc, un succès vu des coulisses [jeu., 17 nov. 16:14]Plus de 100 000 albums vendus en cinq semaines, des salles combles... Reportage avant concert aux Folies-Bergère.



	
Mario et Pac-Man entrent au musée [jeu., 17 nov. 16:10]Vous les croyiez réservés aux enfants ? Les jeux vidéo concurrencent Cézanne au Grand Palais.



	
Une passerelle nommée Africolor [jeu., 17 nov. 16:07]Le festival de Seine-Saint-Denis s'efforce de renforcer les liens entre artistes d'ici et d'ailleurs.



	
La Californie, du surf à l'art contemporain [jeu., 17 nov. 16:05]De 1945 aux années 1970, l'ébullition artistique de la Côte ouest valait bien celle de New York.



	
"Golgota picnic", nouvelle cible des catholiques intégristes [jeu., 17 nov. 11:54]Les manifestants de l'Institut Civitas s'était mobilisés pour la première représentation d'une pièce jugée "blasphématoire".
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Jeudi 17 et vendredi 18 novembre, l’étude Ader-Nordmann, à Paris, met en vente la monumentale collection d’André Bernard, la plus importante jamais consacrée à Sacha Guitry. Depuis l’âge de 13 ans, André Bernard n’a pas passé une journée sans penser à ce génie aux talents multiples. Fondateur de l’Association des amis de Sacha Guitry, André Bernard n’a jamais rencontré Guitry, mort en 1957. Henri Jadoux, fidèle ami et exécuteur testamentaire, lui écrira en 1976 : « S’il vous avait connu, il vous aurait aimé. »

« Après soixante ans d’un bonheur immense et toujours renouvelé, raconte avec émotion André Bernard, l’heure est venue pour moi d’envisager la transmission. » Et c’est un Guitry vivant qui va être mis en vente à travers des souvenirs de famille, des dessins, de nombreuses lettres, dont de magnifiques correspondances amoureuses. « Je t’en prie mon amour, arrive en souriant », écrivait-il à Charlotte Lysès, sa première épouse, en 1916 (estimation 800 à 1 000 euros). Quatre autres mariages suivront...







Parmi les joyaux, on retiendra notamment le portrait en pied de Lucien Guitry, père de Sacha, peint par Antonio Ortiz-Echagüe (estimé entre 10 000 et 12 000 euros). De mauvais souvenirs également, avec le manuscrit autographe Paris publié en 1944 dans De Jeanne d’Arc à Philippe Pétain (1 500 à 2 000 euros). C’est après la guerre, alors que Guitry a été accusé d’être un collaborateur notoire, qu’André Bernard rencontre l’esprit de celui qu’il continue à appeler « ce magicien du XXIe siècle ».

Sylvie Chayette












    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/culture/article/2011/11/17/sacha-guitry-aux-encheres_1605757_3246.html



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Culture
Thomas Dutronc, un succès vu des coulisses





 | 17.11.11 | 16h14     •  Mis à jour le 17.11.11 | 16h16




Il y a ces profonds fauteuils de velours rouge aux larges accoudoirs qui trônent aux premiers rangs des Folies-Bergère, et qui intriguent et dérangent Thomas Dutronc. Le chanteur et guitariste vient de terminer les réglages de son, et dans les loges, le voici troublé. Léger voile dans les yeux, il se passe la main dans les cheveux, dérange ses mèches. Avec ses sept musiciens, il vient de roder son nouveau spectacle par quinze dates en province, avant d’aborder les trois concerts parisiens du 14 au 17 novembre – complets.

Thomas Dutronc et son groupe aiment voir le public debout. « On s’est habitués aux salles déchaînées , dit-il, avec une gentillesse concentrée qui n’appartient qu’à lui. Et puis, je suis myope, je ne distingue que les premiers rangs. » Ni lentilles ni lunettes ? « En fait, j’aime bien voir flou. » En bref, le pari des Folies, c’est de se débrouiller pour que le public passe la barrière des fauteuils profonds et se lève. Ce sera chose faite aux rappels.







Il n’est pas facile d’être un chanteur transgénérationnel. Il y a des ados debout et des demandes pour des places assises dans les concerts de Thomas Dutronc, gourou de rien du tout, pas prétentieux pour un sou. « Un jour, dans la première tournée (qui a duré trois ans), nous avons donné un concert pour une radio privée à La Cigale, la moyenne d’âge était tellement jeune qu’on s’est pris pour les Beatles. » Thomas Dutronc s’amuse et unit parce qu’il n’est pas showbiz, même si à la première des Folies-Bergère, le mardi 15 novembre, les amis du petit et des parents sont dans la salle. Maman – Françoise Hardy – est discrètement là. Mais le fils de Jacques Dutronc, 37 ans, s’est affranchi de l’étiquette « fils de ». Les adolescentes, tiens, ont oublié les premières le nom des parents (Thomas est mignon, il plaît aux filles, il n’a pas de piège, il est supercool, c’est tout).

Silence on tourne, on tourne en rond, le deuxième album de Thomas Dutronc, paru en octobre, fait un pied de nez à la disette. Dans les coulisses, à l’issue du concert, Olivier Nusse, patron du label Mercury (Universal Music), remet un disque de platine à son champion (plus de 100 000 exemplaires vendus). En cinq semaines, et en temps de crise, c’est inespéré. Y a-t-il une recette ? D’abord la proximité :  « J’ai commencé à jouer dans les clubs et les bars en Corse. » Puis à La Choppe des puces, à Saint-Ouen, un lieu éminemment manouche, où l’on se crée une famille, où l’on se met à jouer avec Romane ou Biréli Lagrène.

Thomas Dutronc y a pris des habitudes, y a créé un répertoire, jazz, swing, manouche, dominé par la statue du Commandeur, Django Reinhardt. « Un an après avoir commencé la guitare, j’avais basculé. Dans mon précédent spectacle, je commençais par passer un vinyle de Django, en jouant à l’unisson sur Veish A No Drom. Mais comme dit Ninine (Ninine Garcia, guitariste manouche, célébré par une chanson et une vidéo dans le spectacle), même si on vivait deux cent cinquante ans, on ne pourrait pas faire ce que Django faisait. J’ai arrêté cet exercice. Django jouait très vite, très bien, on essaie d’imiter, mais le swing, le groove qu’il possédait sont impossibles à saisir. »

En scène, Thomas Dutronc et ses sept acolytes (des guitares, une basse, une batterie, un violon) sont dans le plaisir. Pour les Folies-Bergère, ils ont placé une oie de céramique et un oiseau en plastique, des symboles voyageurs, à côté d’une nappe à carreaux et de cubes géométriques noir et blanc. Début par Clint  (Silence on tourne), fin par Les Yeux noirs.

Pendant les balances, tout bouge, la troupe monte et démonte la transition disco-funk de Demain, tube qui porte l’album – « Là on raconte une connerie, on joue huit mesures, Bertrand (Bertrand Papy, à la basse), tu dis : « Est-ce que vous êtes disco ? ». Aurore (Aurore Voilque, au violon, parce que Pierre Blanchard, le titulaire, a pris un engagement aux Etats-Unis) , tu inventes un truc. » Dutronc fils a une chemise à fleurs et l’autorité sereine. Ça swingue. Dans le récital, le tunnel manouche commence par Ninine et se prolonge jusqu’à Comme un manouche sans guitare. Puis Thomas Dutronc fait un petit sketch, introduction à On ne sait plus s’ennuyer, charge agacée contre l’addiction à l’Internet et aux réseaux sociaux. « C’est un type qui arrive dans sa maison de campagne, il retrouve des objets anciens, la paix, la nature, et tout à coup, gros flip : pas de connexion ! » Comment Thomas Dutronc peut-il être autant dans son époque en y adhérant si peu ?

L’artiste est un faux désinvolte. Avec un père qui a cultivé la distance ironique et une mère à l’exigence légendaire, au point de ne plus se produire en scène, il aurait pu tomber dans la marmite de l’incertitude. Non. Il en a pris le professionnalisme. Pour parler de sa filiation, Thomas D. cite Le Vingtième de cavalerie, un Lucky Luke où le colonel McStraggle persécute un soldat parce que c’est son fils. « J’ai pris des deux  (parents) , j’ai mélangé. » La voix du père, la maniaquerie flamboyante de la mère. « Mais enfin, à ceux qui comparent mes chansons à celles que mon père a faites avec Jacques Lanzmann, je dis que, moi, je veux bien en avoir d’aussi formidables, mais que les années 1960 ne sont plus là. »

Thomas Dutronc est un as de la guitare, il joue sans faiblir sur « une Dupont grande bouche, type manouche, mais avec cordes en Nylon, et une Gretsch neuve, fabriquée en Corée, neuve, parce que les guitares vintage, c’est bien connu, sont problématiques, il en faudrait une par chanson ».

Efficace, joyeux, impeccable, le groupe s’est soudé. Le petit prince a « bossé ses chansons », les a incurvées vers la variété, s’est libéré du modèle rom. Sur scène, il y a un étalage de bouzoukis, guitares et même un « guitalélé », hybride d’Hawaï et de Saint-Ouen. Dutronc-Hardy fils avoue s’être ennuyé plus d’une fois au spectacle, avoir « regardé sa montre au bout d’un moment », ce qu’il veut s’éviter. « Je veux offrir un divertissement à des gens qui ne sont pas des habitués des concerts. Ce que j’aime dans les tournées ? C’est que le spectacle commence à l’apéro, en coulisses, et qu’on se lâche. »

On rigole, mais tout est sérieux. Le son par exemple, brillant. Le musicien est intarissable sur les « ears », ces oreillettes qui dispensent des caissons de retour, et que gère Laurent Olivier, un transfuge de chez Gaëtan Roussel (Louise Attaque). « Il fait de véritables mixes. Les ears aseptisent les sensations. Par contre, comme nous sommes sept en scène, elles nous évitent d’être brouillons. » Impensable défaut pour un homme de bonne musique.



Folies-Bergère jusqu’au 17 novembre (complet). Puis tournée française.
 

Véronique Mortaigne
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Matisse, Cézanne, Picasso... et Pac-Man. Etrange vertige que celui ressenti par le passant devant la façade du Grand Palais. A quelques pas de distance, les maîtres du fauvisme et de l’impressionnisme voisinent depuis le 10 novembre avec les créatures de pixels vedettes de l’exposition « Game Story, une histoire du jeu vidéo » installée dans la galerie sud-est du monument parisien jusqu’au 9 janvier 2012.

Il aura fallu attendre quarante ans pour que le jeu vidéo, passé du statut de sous-culture honteuse à celui de produit culturel de masse, trouve sa place dans un musée national avec une rétrospective d’envergure illustrant les mutations d’un art numérique trop souvent réduit à sa caricature.







En 2010, le Musée des arts et métiers avait ouvert la voie avec l’exposition « Muséogames » , première incursion sérieuse des consoles de jeu au musée. L’exposition du Grand Palais va plus loin, par la portée symbolique du lieu et la promesse d’un espace permanent consacré à la culture vidéoludique qu’elle amorce.

« Le jeu vidéo souffre d’être un jeune média avec son lot de clichés et d’appréhensions, comme a pu le vivre le cinéma à ses débuts, estime Jérôme Neutres, conseiller du président du Grand Palais. Il nous semblait important de le replacer dans une histoire esthétique et culturelle afin de montrer les influences sur lesquelles il a grandi et celles qu’il a su transmettre. »

C’est naturellement avec le septième art, ce frère aîné avec qui il partage tant d’affects, que la filiation paraît la plus évidente. Mario, le petit plombier de Nintendo, premier héros de pixels mondialisé, passe son temps à galoper de monde en monde pour retrouver sa princesse comme Buster Keaton dans Les Fiancées en folie sorti en 1925. A l’inverse, le cinéaste Nicolas Winding Refn puise ouvertement du côté de Gran Turismo (Sony) ou de Grand Theft Auto (Rockstar) dans la mise en scène de son dernier film, Drive.

Pour inscrire le jeu vidéo dans cette continuité des arts et de la culture contemporains, le Grand Palais et l’association MO5.com, qui entreprend depuis des années un formidable travail de collecte, de conservation et d’exposition du patrimoine vidéoludique, ont sélectionné 80 jeux, présentés de manière chronologique. Des titres que l’on peut s’approprier manettes en main, sur leurs consoles ou bornes d’arcades d’origine.

Des premiers « bip » de Pong en 1972, ce jeu de tennis rudimentaire composé de deux petites barres et d’une balle carrée, aux personnages en trois dimensions, criant de réalisme, d’aujourd’hui, le visiteur peut mesurer l’ampleur des évolutions techniques et esthétiques digérées par les créateurs de jeux. S’adressant aux néophytes comme aux plus passionnés des gamers, le parcours offre deux niveaux de lecture : initiatique et nostalgique. « Nous voulons avant tout nous adresser aux non-joueurs en replaçant chaque jeu, chaque machine, dans son contexte historique pour en éclairer la portée patrimoniale », dit Jérôme Neutres.

Affiches de films, bandes dessinées ou livres témoignent que Lara Croft ou Donkey Kong ne sont pas nés par hasard, qu’ils sont ancrés dans leur époque comme l’ont été Indiana Jones ou Popeye, leurs prédécesseurs.

Il ne manque finalement qu’une dimension à cet accrochage d’un genre nouveau. Celui du spectacle du jeu vidéo, cet art visuel qui sait multiplier les effets les plus spectaculaires. Si chacun peut regarder le voisin jouer, quelques grands écrans capables de restituer la majesté des graphismes et des textures auraient donné plus de relief à cette « Game Story » . Un oubli qui ne gâche pas le plaisir de voir le jeu vidéo trouver l’année de ses 40 ans un écrin digne de son importance et de ses influences.


« Game Story, une histoire du jeu vidéo ». Jusqu’au 9 janvier 2012. Grand Palais, Galerie sud-est. Avenue Winston- Churchill, Paris 8e. Tous les jours (sauf mardi). Entrée : 8 euros (6 euros pour les 6-12 ans).
 

Guillaume Fraissard


Article paru dans l’édition du 18.11.11


 











    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/culture/article/2011/11/17/mario-et-pac-man-entrent-au-musee_1605399_3246.html



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Culture
Une passerelle nommée Africolor





 | 17.11.11 | 16h07   




Bonne nouvelle à Bamako ! Il sera désormais possible de prendre rendez-vous sur Internet pour déposer sa demande de visa, assurait-on en juin. Quand la nouvelle a été annoncée, tout le monde au Mali s’est dit : « Finies les longues files d’attente, les kilomètres parcourus pour rien à travers la brousse. »
Fausse bonne nouvelle. En septembre, le « service » ne fonctionnait toujours pas. Philippe Conrath, directeur et créateur, en 1989, du festival Africolor, en Seine-Saint-Denis, ne décolère pas contre ces dysfonctionnements, hypocrisies, et écueils récurrents contre lesquels buttent systématiquement les musiciens africains. Chaque année, il dénonce cette réalité. « Prendre un simple rendez-vous dans un consulat pour obtenir un visa est devenu une gageure », écrit-il dans la brochure programme de la 23e édition.






A l’heure où, après vingt-deux ans d’engagement pour son festival, il envisage de le mettre entre d’autres – bonnes – mains, sans révéler pour l’instant le nom de son successeur (« Quelqu’un qui a l’esprit d’ouverture propre à Africolor ») avec qui il montera toutefois l’édition prochaine, Philippe Conrath constate que le combat reste nécessaire, la résistance indispensable pour continuer à faire connaître la créativité et le dynamisme de la scène africaine.
Si, auparavant, il pouvait inviter cinq à six groupes d’Afrique, il se contente aujourd’hui d’un seul. Tout est trop compliqué, risqué, sans parler de la frustration des musiciens qui se voient refuser leur visa au dernier moment. Ce paramètre a sans doute contribué à modifier les axes de sa programmation. Au fil des éditions, Africolor s’est ouvert à d’autres territoires, d’autres esthétiques.
Lors de sa création, le but d’Africolor était de rapprocher les publics communautaires de l’ensemble du public de l’Ile-de-France, d’amener et de faire découvrir des artistes du continent africain, de l’océan Indien et des Caraïbes. Maintenant, « c’est aussi passer le témoin à des musiciens d’ici, qui ont de plus en plus envie de construire des ponts avec les musiciens de « là-bas » et de créer de nouveaux répertoires avec des artistes africains, car ils vont ainsi s’emparer, eux aussi, de cette question », raconte Philippe Conrath.
« Pour moi, cette tendance est un relais très important par rapport au problème politique de la circulation des artistes, qui n’est effective, en fait, que sur Internet« , remarque-t-il. Aujourd’hui, beaucoup de musiciens français expriment également à travers leur travail un point de vue sur l’Afrique, « livrent la perception qu’ils ont d’elle, qu’elle soit onirique ou critique ».
Le programme de cette 23e édition est particulièrement révélateur de cette tendance. A l’affiche ce week-end, Surnatural Orchestra, un big band parisien de jazz déluré et inventif, présente une création musicale scénographique nommée « Rites », « qui interroge notre rapport aux objets », expliquent ses membres. Les musiques ont été écrites par plusieurs compositeurs de l’orchestre sur le thème du rituel « l’Afrique y étant plutôt évoquée que narrée, nous tenions à explorer la dimension du cercle, si présente dans la musique et les rituels africains ». 

Festival Africolor, jusqu’au 17 décembre en Seine-Saint-Denis. Sur le Web : Africolor.com.Surnatural Orchestra, les 18 et 19 novembre, 20 h 30, Espace 1789, Saint-Ouen. Outhouse Ruhabi, Steve McCraven n’Black Studies, le 19 novembre, 20 h 30, salle des fêtes, Sevran. 


Patrick Labesse


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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Los Angeles Correspondante – Jusqu’au printemps, la Californie s’offre un coup de jeune et un retour sur la naissance de son art avec « Pacific Standard Time, Art in L.A. 1945-1980 », un programme copieux d’expositions, de symposiums, de publications impliquant soixante institutions culturelles, du jamais-vu.
« L’art moderne en Californie a une histoire importante, explique Deborah Marrow, présidente de la Fondation Getty à l’initiative de « Pacific Standard Time », et cet art s’est développé différemment à Los Angeles, à New York ou à Paris. » Cette opération célèbre les oeuvres nées de l’après-guerre à la fin des années 1970, et uniquement sur la frontière ouest des Etats-Unis. Allant de San Diego au sud (où le Musée d’art contemporain MCASD expose « Phenomenal : California Light, Space, Surface »), mais pas plus au nord que Santa Barbara, et poussant une pointe à l’est jusqu’aux piscines de Palm Springs (« Backyard Oasis : The Swimming Pool in Southern California Photography »), « PST » célèbre aussi les galeristes et les galeries d’art qui ont osé.






Une des expositions phares, « Under the Big Black Sun : California Art 1974-1981 », au Geffen Contemporary du MOCA de Los Angeles, inclut des artistes de San Francisco dont J.C. Garrett qui, dans Splinter in Your Eye, représente les tours jumelles du World Trade Center de New York en symbole de la globalisation hégémonique de l’Amérique, trente ans avant les attentats. L’exposition, qui débute par le texte manuscrit du discours de démission du président Richard Nixon, en 1974, met en évidence combien ces artistes californiens sont imbibés du contexte politique et de la contre-culture de l’époque.
La mégalopole de Los Angeles se taille la part du lion et une reconnaissance méritée qu’affirmera le symposium du 19 novembre au Getty, intitulé en toute simplicité « How Los Angeles Invented the World » (« Comment Los Angeles a inventé le monde ») !
La ville, souvent moquée, à tort, pour sa superficialité, prend enfin sa revanche avec une affiche à faire pâlir bien des capitales. A commencer par le Getty Center sur la colline de Brentwood, qui propose « Pacific Standard Time : Crosscurrents in L.A. Painting and Sculpture 1950-1970 », avec des vedettes comme Edward Ruscha, David Hockney, John Baldessari, Robert Graham, Richard Diebenkorn, Judy Chicago ou Man Ray (qui a travaillé onze ans à Los Angeles).
Le Musée Hammer/UCLA expose trente-cinq artistes afro-américains dans « Now Dig This ! Art and Black Los Angeles 1960-1980 ». Avec « Doin’It in Public : Feminism and Art at the Woman’s Building », l’Otis College of Art and Design présente l’atelier ouvert par des artistes féminines, influent dans les années 1970. La contribution de l’architecture et du design n’est pas oubliée par le Los Angeles County Museum of Art (Lacma), qui propose jusqu’au 25 mars 2012 « California Design, 1930-1965 : Living a Modern Way » ; et jusqu’au 30 avril, on peut même visiter Eames House, temple du design moderne construit par Ray et Charles Eames à Pacific Palisades.
Le comté d’Orange n’est pas en reste avec une rétrospective tonique, « State of Mind : New California Art Circa 1970 », dont l’affiche – une photo de Robert Kinmont de 1969 – montre un jeune homme tête en bas, pieds en l’air, exprimant bien le renversement de perspectives de cet art nouveau venu de l’Ouest.
Ces expositions dégagent la spécificité d’un art de vivre et de créer made in California par des artistes qui sont sortis de leurs ateliers, et qui, à l’image de l’esprit communautaire de ces années-là, ont souvent oeuvré en collaboration. Elles et ils ont aussi utilisé d’autres supports (plastique, Plexiglas, acrylique, matériaux de récupération...) et ont expérimenté avec la photographie.
Le résultat de « Pacific Standard Time » aurait sûrement dépassé les espérances d’Henry Hopkins (1928-2009), homme de musée californien, défenseur de l’art de sa région, contrarié par son absence dans l’histoire moderne et qui le premier, avec le Getty, avait entrepris de documenter, de rassembler des archives qui puissent devenir une source pour les historiens de l’art.
Pour le Getty, dont les collections sont essentiellement tournées vers l’Europe, c’est une belle façon de regarder enfin le Pacifique et d’ancrer le musée dans l’histoire culturelle de la Californie. 

Claudine Mulard


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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Toulouse Envoyée spéciale – « J’ai honte de présenter une œuvre d’art protégée par des mesures de sécurité. » C’est par ces mots que s’est ouverte la première représentation de Golgota picnic, de Rodrigo Garcia, mercredi 16 novembre, au Théâtre Garonne, à Toulouse. Des services de sécurité, il y en avait en effet à l’entrée du théâtre, où les spectateurs étaient contrôlés un par un. Dehors, il y avait les forces de l’ordre, qui canalisaient les manifestants de l’Institut Civitas, venus protester contre une pièce jugée « blasphématoire ». Comme elle l’avait fait à Paris, pour la pièce de Romeo Castellucci, Sur le concept du visage du fils de Dieu, la famille nationale-catholique entendait donner de la voix. Elle est intervenue sur le mode de la prière.

Menée par un prêtre, une centaine de personnes se sont rassemblées, à genoux, formant un tableau vivant qui ressemblait à un casting savamment organisé. Aux premiers rangs, des capucins – bures, barbes et tonsure. Sur les côtés, des couples. Au milieu, des jeunes, nombreux. Selon la police, les meneurs politiques se fondaient dans le lot. Dès 19 heures, soit une heure avant le début de la représentation, ils ont commencé à entonner des cantiques et des prières, en français et en latin. Et ils ne se sont pas arrêtés, même quand leurs « Je vous salue Marie », repris en boucle, étaient couverts par des « Ah si Marie avait connu l’avortement, on n’aurait pas tous ces emmerdements! »










 Ce refrain venait de manifestants qui s’étaient réunis, à l’appel de nombreuses organisations citoyennes, politiques et culturelles, pour manifester leur soutien au Théâtre Garonne. Ils étaient au moins deux fois plus nombreux que les sympathisants de Civitas. Il n’y eut aucun accrochage entre les deux groupes, ni de tensions avec les forces de l’ordre, ni de pressions sur le public. Visiblement, Civitas avait fait le choix d’éviter toute provocation.

D’AUTRES STRATÉGIES 

Mais l’Institut, qui rassemble des catholiques traditionalistes et intégristes proches de l’extrême droite, et vise « la restauration de la royauté sociale de Notre Seigneur Jésus-Christ », a prévu d’intervenir tant que dureront les représentations, soit jusqu’au 20 novembre, selon Jackie Ohayon, le directeur du Théâtre Garonne. Les manifestants de Civitas pourraient développer d’autres stratégies dans les jours à venir.

Mercredi 16, ils n’ont en tout cas pas perturbé la première, à laquelle assistaient de nombreuses personnalités toulousaines, dont Pierre Cohen, le député et maire socialiste. Pour être honnête, il est difficile de rendre compte de Golgota picnic du strict point de vue artistique.

Même s’il n’y eut aucune violence, les images de la rue étaient dans les têtes. Rodrigo Garcia a eu raison d’ajouter la phrase d’introduction à son spectacle, qui a été joué à Madrid, puis à Rotterdam et à Graz, sans susciter d’incident. On ne regarde pas une pièce l’esprit vierge quand elle est présentée dans un contexte comme celui de Toulouse. Tout au long de la représentation, on pense aux phrases martelées par Civitas sur son site Internet pour dénoncer le texte de Rodrigo Garcia (publié aux Solitaires intempestifs). On reviendra sur le spectacle quand il sera présenté au Théâtre du Rond-Point, à Paris, du 8 au 17décembre, dans le cadre du Festival d’automne.

En attendant, on ne saurait trop conseiller de lire Golgota picnic. Inspiré par la peur de Dieu que l’auteur espagnol d’origine argentine (né en 1964) a connue quand il était enfant, c’est une charge, oui, mais pas au sens où l’entend Civitas, qui voit du blasphème là où il y a de l’imprécation, à la Thomas Bernhard, et une mélancolie profonde, à la Michel Houellebecq, face à la désespérance que peut inspirer notre monde. Intégrisme compris.


Golgota picnic,texte et mise en scène de Rodrigo Garcia. Théâtre Garonne, 1, avenue du Château-d’Eau, Toulouse (Haute-Garonne). Tél.: 05-62-48-54-77. A 20 heures jusqu’au samedi 19 novembre ; à 16 heures dimanche  20 (dernière). De 9 euros à 25 euros. En espagnol surtitré.

Brigitte Salino avec Stéphane Thépot (Toulouse, correspondant) 
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Toute l'actualité au moment de la connexion


	
Yelp, le site de critiques de restaurants, prêt à entrer en Bourse [ven., 18 nov. 09:31]Le service, encore légèrement déficitaire, pourrait être valorisé à deux milliards de dollars.



	
Au tribunal de Paris, la "drôle de guerre" de Samsung et Apple [jeu., 17 nov. 20:12]Samsung, qui demande l'interdiction de la vente de l'iPhone 4S en France pour violation de brevet, saura le 8 décembre si sa requête est acceptée.



	
Mario et Pac-Man entrent au musée [jeu., 17 nov. 16:10]Vous les croyiez réservés aux enfants ? Les jeux vidéo concurrencent Cézanne au Grand Palais.



	
L'"open data", un outil pour la transparence des administrations [jeu., 17 nov. 11:22]L'ouverture des données, qui est censée apporter plus de transparence aux administrations, et donc une meilleure gestion de la vie publique, se met doucement en place dans les collectivités territoriales.



	
Google lance son magasin de musique en ligne [jeu., 17 nov. 10:24]Le géant du Web a lancé, ce mercredi, un service de vente de musique en ligne.
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Yelp, le site de critiques de restaurants, prêt à entrer en Bourse


	   LEMONDE.FR avec AFP | 18.11.11 | 09h31   








Le site internet Yelp, spécialisé à l’origine dans les critiques de restaurants et autres services par les internautes, a déposé jeudi un dossier d’entrée en Bourse, avec l’objectif théorique de lever 100 millions de dollars.

Yelp, qui revendique 61 millions de visiteurs uniques dans 12 pays (Etats-Unis, Canada, France, Suisse, Belgique, etc.), publie plus de 22 millions de recommandations et critiques d’internautes, un chiffre en hausse de 66 % sur un an.







Le Wall Street Journal avait estimé la semaine dernière que l’opération d’entrée en Bourse pourrait valoriser Yelp à quelque 2 milliards de dollars. Fondé en 2004 à San Francisco (Californie, ouest des Etats-Unis), le site est spécialisé dans les critiques de commerces et d’activités locales, des restaurants (23 % des critiques) aux services pour la maison (10 %) en passant par les commerces (23 %), les salons de beauté et salles de sport (9 %), garages (4 %), etc.

UN SITE ENCORE LÉGÈREMENT DÉFICITAIRE

Le site et ses applications mobiles sont financés par la publicité payée par quelque 529 000 commerçants, un nombre de clients qui a plus que doublé entre septembre 2010 et septembre 2011. Gratuit pour les internautes qui veulent y poster des commentaires ou découvrir des critiques, il couvre 43 zones urbaines aux Etats-Unis, et 22 marchés à l’international, dont Paris.

Le chiffre d’affaires des neuf premiers mois de l’année, à 58,38 millions de dollars (43 millions d’euros), dépasse déjà celui de l’ensemble de l’année 2010 (35 millions d’euros). La perte nette de la période est quant à elle légèrement réduite, à 7,76 millions de dollars, contre 8,58 millions de dollars pour les neuf premiers mois de 2010. Dans son dossier boursier, l’entreprise indique qu’au 30 septembre son déficit cumulé se montait à 32,1 millions de dollars.

CRITIQUES CONTRE GOOGLE

« Nous pensons que le taux de croissance de notre chiffre d’affaires va décliner à l’avenir », a aussi prévenu l’entreprise, en raison du nombre en diminution de marchés à conquérir et de la maturation générale de son activité.

Yelp a également prévenu qu’il était vulnérable à des modifications d’algorithme des grands moteurs de recherche comme Google, Yahoo! et Bing (Microsoft), qui peuvent nuire à son positionnement dans leur pages de résultats, et sont en mesure de lui faire directement concurrence. Yelp fait partie des entreprises jugeant anticoncurrentielles certaines pratiques de Google, qui est pourtant la source de plus de la moitié du trafic sur son site.

Dans son dossier boursier, il réitère ses accusations contre le géant d’internet, qui aurait supprimé des liens vers son site au bénéfice de sites Google, et même utilisé « sans autorisation » ses critiques « durant certaines périodes en 2010 et 2011 »..
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Au tribunal de Paris, la « drôle de guerre » de Samsung et Apple
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« C’est le dernier épisode d’une guerre totale, selon les propres mots de la direction de Samsung, totalement engagée contre Apple et qui vise ni plus ni moins à sortir Apple du marché de la téléphonie mobile. » L’avocate d’Apple ne mâche pas ses mots, ce 17 novembre, au tribunal de grande instance de Paris. Il faut dire que l’enjeu est de taille : Samsung, qui accuse Apple de violation de plusieurs brevets, demande tout simplement une interdiction immédiate de vente de l’iPhone 4S, le dernier-né de la marque à la pomme.

Dans la salle, l’ambiance est, elle, plutôt détendue. Au dernier rang, cinq cadres de Samsung, venus spécialement de Séoul, suivent les débats traduits en direct en coréen. Sur le banc d’en face, deux de leurs homologues d’Apple suivent une autre traduction, en anglais celle-là. Dans un coin de la salle, ceux et celles dont le vol est arrivé ce matin ont empilé leurs valises.







LICENCES ET CONTRATS

L’audience est donc suffisamment importante pour que chacune des deux entreprises, outre leurs six avocats chacune, aient jugé bon de faire venir des cadres de l’autre bout du monde. Mais que reproche Samsung à son concurrent (dans la téléphonie, les tablettes) et partenaire (dans la construction de puces) ? L’utilisation de plusieurs brevets portant sur la norme UMTS (téléphonie 3G). Et le géant coréen demande donc, en référé, l’interdiction de la vente des iPhone 4S.

Durant l’audience, ce ne sont pas seulement deux poids lourds de la téléphonie qui s’affrontent, mais aussi deux philosophies : Samsung mène la bataille sur le terrain technique, Apple sur le terrain juridique... et politico-économique. Armés de multiples panneaux bardés de schémas, de documents techniques et d’analogies, les conseils de Samsung sont entrés, durant plus d’une heure, dans le détail de leurs brevets portant sur la qualité de transmission des données. Des brevets « essentiels », selon Samsung, qu’Apple utiliserait sans autorisation.

Face à eux, les six avocats d’Apple opposent un argument simple et entièrement juridique : ils ne contestent pas l’importance des brevets de Samsung, ni le fait que les produits Apple les utilisent. Mais ils affirment, contrat en main, que l’entreprise dispose d’une licence pour ces brevets par le biais de son contrat avec Qualcomm, le fabriquant de puces électroniques utilisées pour la 3G dans les iPhone. Un argument conforté par une lettre envoyée par Samsung à Qualcomm, lui demandant de cesser d’accorder des licences à Apple, quelques jours après le dépôt d’une plainte d’Apple contre Samsung. De leur côté, les conseils de Samsung avancent que l’entreprise ne touche pas de redevance de Qualcomm, et estiment donc que le fabricant de puces ne peut pas, légalement, concéder de licences à des tiers.

ABUS DE POSITION DOMINANTE

Pour la firme à la pomme, toute interdiction de vente mettrait, de fait, Samsung en capacité de profiter d’un abus de position dominante. Mais la présidente de la première chambre ne semble pas convaincue. « Au fond, il n’y a qu’un problème de redevance », tranche-t-elle. Lorsqu’une compagnie détient un brevet qui fait partie d’une norme, elle doit en effet proposer obligatoirement des licences à toute entreprise qui en fait la demande. Apple et Samsung sont cependant en désaccord sur le montant de ladite redevance. Samsung demande 2, 4 %, et ironise sur la marge que touche Apple sur chaque terminal vendu. « Cela n’empêchera pas Apple de continuer à fabriquer et à vendre des téléphones », explique un des avocats du géant coréen.

Mais selon Apple, la plainte de Samsung est avant tout une manière de faire pression. « Si vous ouvrez un iPhone, vous y trouverez deux puces : une puce Samsung, et une puce Qualcomm », détaille un avocat d’Apple, brandissant un téléphone sous scellés. « Nos terminaux sont compatibles avec la norme UMTS depuis 2007 ; Samsung ne peut pas faire semblant de le découvrir aujourd’hui. »

Après plus de quatre heures de débat, la présidente pose une question finale : y a-t-il une procédure de conciliation en cours ? Non, répondent les deux parties après un bref silence. « Nous ne sommes pas là pour déterminer un taux de licence », assène la présidente, avant de mettre le jugement en délibéré au 8 décembre. Sur les bancs du fond, le gros de la délégation coréenne a levé le camp depuis une bonne heure.

Pour en savoir plus : L’analyse de Florian Mueller, spécialiste du droit des brevets, sur son blog.

Damien Leloup



Un conflit ouvert dans une dizaine de pays


La procédure intentée par Samsung en France fait partie d’une vaste bataille juridique opposant les deux entreprises, dans des pays aussi variés que les Pays-Bas, l’Australie ou l’Allemagne. Si Samsung accuse Apple de violer ses brevets sur la 3G, c’est Apple qui a intenté les premières procédures ; la firme à la pomme accuse Samsung d’avoir copié ses iPhone et iPad.

En Allemagne, après une première décision en référé favorable à Apple, Samsung a légèrement modifié sa tablette Galaxy Tab pour répondre aux demandes du tribunal, et a pu relancer cette semaine sa commercialisation.
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Matisse, Cézanne, Picasso... et Pac-Man. Etrange vertige que celui ressenti par le passant devant la façade du Grand Palais. A quelques pas de distance, les maîtres du fauvisme et de l’impressionnisme voisinent depuis le 10 novembre avec les créatures de pixels vedettes de l’exposition « Game Story, une histoire du jeu vidéo » installée dans la galerie sud-est du monument parisien jusqu’au 9 janvier 2012.

Il aura fallu attendre quarante ans pour que le jeu vidéo, passé du statut de sous-culture honteuse à celui de produit culturel de masse, trouve sa place dans un musée national avec une rétrospective d’envergure illustrant les mutations d’un art numérique trop souvent réduit à sa caricature.







En 2010, le Musée des arts et métiers avait ouvert la voie avec l’exposition « Muséogames » , première incursion sérieuse des consoles de jeu au musée. L’exposition du Grand Palais va plus loin, par la portée symbolique du lieu et la promesse d’un espace permanent consacré à la culture vidéoludique qu’elle amorce.

« Le jeu vidéo souffre d’être un jeune média avec son lot de clichés et d’appréhensions, comme a pu le vivre le cinéma à ses débuts, estime Jérôme Neutres, conseiller du président du Grand Palais. Il nous semblait important de le replacer dans une histoire esthétique et culturelle afin de montrer les influences sur lesquelles il a grandi et celles qu’il a su transmettre. »

C’est naturellement avec le septième art, ce frère aîné avec qui il partage tant d’affects, que la filiation paraît la plus évidente. Mario, le petit plombier de Nintendo, premier héros de pixels mondialisé, passe son temps à galoper de monde en monde pour retrouver sa princesse comme Buster Keaton dans Les Fiancées en folie sorti en 1925. A l’inverse, le cinéaste Nicolas Winding Refn puise ouvertement du côté de Gran Turismo (Sony) ou de Grand Theft Auto (Rockstar) dans la mise en scène de son dernier film, Drive.

Pour inscrire le jeu vidéo dans cette continuité des arts et de la culture contemporains, le Grand Palais et l’association MO5.com, qui entreprend depuis des années un formidable travail de collecte, de conservation et d’exposition du patrimoine vidéoludique, ont sélectionné 80 jeux, présentés de manière chronologique. Des titres que l’on peut s’approprier manettes en main, sur leurs consoles ou bornes d’arcades d’origine.

Des premiers « bip » de Pong en 1972, ce jeu de tennis rudimentaire composé de deux petites barres et d’une balle carrée, aux personnages en trois dimensions, criant de réalisme, d’aujourd’hui, le visiteur peut mesurer l’ampleur des évolutions techniques et esthétiques digérées par les créateurs de jeux. S’adressant aux néophytes comme aux plus passionnés des gamers, le parcours offre deux niveaux de lecture : initiatique et nostalgique. « Nous voulons avant tout nous adresser aux non-joueurs en replaçant chaque jeu, chaque machine, dans son contexte historique pour en éclairer la portée patrimoniale », dit Jérôme Neutres.

Affiches de films, bandes dessinées ou livres témoignent que Lara Croft ou Donkey Kong ne sont pas nés par hasard, qu’ils sont ancrés dans leur époque comme l’ont été Indiana Jones ou Popeye, leurs prédécesseurs.

Il ne manque finalement qu’une dimension à cet accrochage d’un genre nouveau. Celui du spectacle du jeu vidéo, cet art visuel qui sait multiplier les effets les plus spectaculaires. Si chacun peut regarder le voisin jouer, quelques grands écrans capables de restituer la majesté des graphismes et des textures auraient donné plus de relief à cette « Game Story » . Un oubli qui ne gâche pas le plaisir de voir le jeu vidéo trouver l’année de ses 40 ans un écrin digne de son importance et de ses influences.


« Game Story, une histoire du jeu vidéo ». Jusqu’au 9 janvier 2012. Grand Palais, Galerie sud-est. Avenue Winston- Churchill, Paris 8e. Tous les jours (sauf mardi). Entrée : 8 euros (6 euros pour les 6-12 ans).
 

Guillaume Fraissard


Article paru dans l’édition du 18.11.11
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« Bien informés, les hommes sont des citoyens ; mal informés ils deviennent des sujets » La phrase d’Alfred Sauvy, démographe français du XXe siècle, résume dans l’esprit le sujet de l’accès aux données. En donnant la capacité aux citoyens d’être informés sur la vie de la cité, notamment par la lecture et la manipulation des données publiques, leur compréhension est améliorée.

L’« open data », une mise à disposition des données publiques. Les données recouvrent aujourd’hui de larges champs, des détails sur la fiscalité au nombre de lampadaires dans une ville. Le mouvement de l’« open data » millite pour que les données soient accessibles à tous, et ouvertes dans leur réutilisation, notamment aidée par Internet.







La proposition de Nathalie Kosciusko-Morizet annoncée le 17 novembre s’inscrit dans ce cadre. En plus de l’information que ces données apportent aux citoyens, cette ouverture des données « obligera chaque collectivité territoriale à plus de transparence dans ses comptes, son niveau d’endettement. La libération des données obligera à l’exemplarité. »




Quelques collectivités montrent l’exemple. Aujourd’hui, il est difficile pour le citoyen en quête d’information de récupérer des données, ou du moins de les trouver dans un même lieu et lisibles. Les données étant publiques, elles sont normalement accessibles en mairie, mais dans un format pas forcément utilisable.

C’est le pari des portails développés par les villes et les métropoles de Rennes, Bordeaux, Paris, Montpellier, Toulouse (bientôt rejointes par Nantes) ainsi que par le département de Saône-et-Loire et celui de Gironde, associé pour l’occasion à la région Aquitaine.

Data.gouv.fr, un projet de plateforme « open data ». Mais développer une infrastructure de partage des données locales est coûteux pour les petites collectivités. « Au-delà de la maintenance de sa propre plateforme, c’est surtout le travail de préparation des données qui coûte cher » explique Benjamin Ooghe-Tabanou, du collectif Regards Citoyens, qui milite pour l’ouverture des données.

Surtout que le développement de la plateforme devient une dépense accessoire. Il existe des solutions logicielles libres facilement utilisables. Et l’hébergement des donnée est également une des missions de data.gouv.fr, la plateforme gouvernementale qui sera lancée en décembre.

Dans ses missions figure la mise à disposition des données des collectivités locales qui le souhaitent. Séverin Naudet, directeur d’Etalab, qui opère data.gouv.fr promet un « guide technique et des séances de formation » aux collectivités participant. Il souhaite également « que toutes les collectivités territoriales se mettent à l’open data » dans un but de transparence.




Dans ce sens, la ville de Coulommiers, dont le maire est Franck Riester, un des spécialistes des questions numériques à l’UMP, ainsi que le département du Loir-et-Cher, présidé par Maurice Leroy, ministre de la ville, vont communiquer leurs données sur data.gouv.fr.

Quelles applications concrètes pour les utilisateurs ? Une fois les données mises en ligne, encore faut-il qu’elles puissent toucher les citoyens. Le portail d’Opendata71, le portail de la Saône-et-Loire, propose ainsi un outil permettant de jouer soi-même avec les données et de les visualiser et les combiner entre elles. De la même manière qu’à Rennes, un concours sera prévu par Etalab « pour encourager l’écosystème » et créer des applications utiles à tous.

Dans les présentations concrètes déjà existantes, une carte répertoriant les espèces d’arbres à Paris, utile aux allergiques, ou encore des applications mobiles permettant de repérer les trottoirs accessibles aux fauteuils roulants ont été créées. Dans les données directement exploitables, des listes des subventions accordées par le département de Saône-et-Loire permettent de se faire une idée sur la gestion du Conseil général.




Nathalie Kosciusko-Morizet propose d’autres exemples. S’inspirant des « crime-map » populaires aux États-Unis et en Grande-Bretagne, elle espère des cartographies de la criminalité. Mais également une liste des critères d’attribution des prestations sociales.

En attendant une généralisation de ces plates-formes, les citoyens peuvent se rabattre sur le site de la Direction générale des collectivités locales pour ausculter les budgets des communes, ou sur le site des impôts pour avoir les détails sur la fiscalité locale. Ou alors, prendre leur courage à deux mains et construire une plateforme citoyenne.

Alexandre Léchenet












    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/politique/article/2011/11/17/l-open-data-un-outil-pour-la-transparence-des-administrations_1604390_823448.html



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Technologies
Google lance son magasin de musique en ligne


	   LEMONDE.FR | 17.11.11 | 10h24     •  Mis à jour le 17.11.11 | 10h36








Google a commencé mercredi à vendre de la musique via son service Google Music, entrant ainsi en concurrence avec les magasins en ligne iTunes d’Apple et Amazon, qui bénéficient toutefois d’une confortable avance sur le géant américain d’Internet. « Nous sommes heureux d’annoncer que vous pouvez désormais acheter des millions de chansons » via la plate-forme Android Market, où le groupe vend déjà différents contenus numériques, et notamment des applications, a déclaré le directeur des produits de Google, Paul Joyce, lors d’une présentation à la presse à Los Angeles.

Trois maisons de disques ont signé un accord avec Google : Universal, EMI (rachetée par Universal) et Sony, mais un accord n’a pas été trouvé avec Warner. Huit millions de titres sont d’ores et déjà disponibles pour les internautes américains, et cinq millions de morceaux supplémentaires devraient être ajoutés prochainement au catalogue. Ils seront vendus à des prix similaires à ceux de la concurrence, entre 0,99 et 1,29 dollar.







Google avait lancé en mai son service de musique, qui permet aux utilisateurs de charger leur collection de morceaux en ligne, et de pouvoir les écouter ensuite depuis n’importe quel appareil connecté à Internet. Proche du service proposé par Amazon, mais avec plus de capacité de stockage, Google Music n’est théoriquement accessible qu’aux utilisateurs américains, pour des questions de droits.

Les services de « musique dans les nuages » d’Amazon et de Google avaient été très critiqués par les maisons de disques à leur lancement, et notamment par Sony. Les majors craignaient que ces services ne facilitent l’utilisation de morceaux téléchargés illégalement.

CONCURRENCE EXACERBÉE

L’arrivée d’un magasin de musique géré par Google renforce encore la concurrence dans un secteur où s’affrontent les poids lourds de l’économie numérique. Outre Apple et Amazon, les deux principaux vendeurs de fichiers MP3, plusieurs autres acteurs comme Deezer ou Spotify misent sur la diffusion en continu, sans téléchargement des fichiers, moyennant un abonnement. Ces services proposent depuis peu de faire écouter à vos « amis » Facebook les morceaux que vous êtes en train d’écouter ; Google Music propose désormais une fonctionnalité similaire, mais plus étendue. Les morceaux achetés par les internautes pourront en effet être partagés, pour une seule écoute, avec les « amis » de l’acheteur sur le réseau social Google+.

Google propose également aux artistes indépendants de créer leur propre magasin en ligne sur Google Music. Contre le versement de 25 dollars, ils pourront disposer d’une page où vendre leurs morceaux, Google prélevant une commission de 30 % sur chaque vente.

Le Monde.fr
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Livres

Toute l'actualité au moment de la connexion


	
Que nous apporterait un entretien télévisé avec Flaubert ? [jeu., 17 nov. 17:55]Dans une "tribune" publiée dans "Le Monde" daté du 3 avril 1989, Pierre Dumayet, mort jeudi, s'interrogeait sur le rapport de la télévision avec les livres et leurs auteurs.



	
Berthet One, 35 ans, ex-taulard et auteur de BD [jeu., 17 nov. 16:01]Sa bande dessinée, "L'Evasion", sortie le 17 novembre (éditions Indeez), débute sobrement : "Je m'appelle Berthet... Et je suis en prison. Contrairement à d'autres détenus, j'ai la chance d'avoir une passion : le dessin."



	
Ecrivain sans frontières [jeu., 17 nov. 11:19]Espagnol, Enrique Vila-Matas ? Sans doute, mais plus encore européen, à travers son admiration pour Perec, Joyce, Pessoa, Zweig...



	
Vila-Matas - Adami, échos plastiques [jeu., 17 nov. 11:19]Parmi les inconditionnels de Vila-Matas se trouvent beaucoup d'artistes. La photographe Sophie Calle par exemple. Ou "le plus français des peintres italiens", Valerio Adami.



	
Enrique Vila-Matas : conscience comique [jeu., 17 nov. 11:18]Pour l'écrivain espagnol, la vie est un jeu de rôles. Autant s'en amuser. Nouvelle démonstration dans "Chet Baker pense à son art".



	
"Les Hommes qui me parlent", d'Ananda Devi [jeu., 17 nov. 11:07]La romancière mauricienne renonce à la fiction le temps d'un exercice d'introspection lucide et saisissant.



	
"Fille de", de Carole Achache [jeu., 17 nov. 11:07]L'auteure a écrit un vibrant portrait de sa mère, écrivain, amie de Genet et Faulkner. Ainsi qu'un tableau lucide des années 1960-1970.



	
"La Femme du tigre", de Téa Obreht [jeu., 17 nov. 11:00]Le roman d'un pays disparu par une Serbo-Américaine talentueuse.



	
"Les Instructions", d'Adam Levin [jeu., 17 nov. 11:00]Gurion, 10 ans, surdoué et bagarreur, est un messie en herbe. Sa folle épopée, en 1 000 lentes pages signées Adam Levin.



	
Silvia Baron Supervielle : douée d'ubiquité [jeu., 17 nov. 10:54]L'écrivain franco-argentine a choisi une vie en suspension, entre deux continents, deux identités, ou dix, ou vingt. Son dernier roman, "Le Pont international", redonne vie à un personnage de Borges. Comme elle, il cherche à fuir quelque chose.



	
"Le Pont international", de Silvia Baron Supervielle [jeu., 17 nov. 10:54]Cet ouvrage est le roman de la solitude la plus peuplée qui soit : celle des lecteurs.



	
"Fournier, précurseur de l'écologie", de Patrick Gominet et Danielle Fournier [jeu., 17 nov. 10:48]Plus que les dessins, le récit et les photos de ce livre polymorphe, ce sont les quelques chroniques de Pierre Fournier ici retenues qui donnent leur sens à l'ensemble.



	
Rouvrir "La Gueule..." [jeu., 17 nov. 10:48]Comment on redécouvre Pierre Fournier, journaliste, dessinateur et pionnier de l'écologie en France.



	
"La Guerre d'Algérie vue par les Algériens. Tome I : Des origines à la bataille d'Alger", de Renaud de Rochebrune et Benjamin Stora [jeu., 17 nov. 10:43]L'histoire écrite à partir de sources algériennes : un renversement de perspective instructif.



	
"Discordance des temps. Une brève histoire de la modernité", de Christophe Charle [jeu., 17 nov. 10:43]Du XIXe siècle à nos jours, comment s'est forgée une pensée de l'avenir.



	
Qui mâle y pense [jeu., 17 nov. 10:37]Trois livres d'histoire mettent à jour, à travers les âges et les civilisations, les processus par lesquels les garçons deviennent des hommes. Révélateur.



	
L'affaire DSK, l'obscénité de Nabe, et l'étrange bienveillance de la critique [jeu., 17 nov. 10:29]Le nouveau livre de Marc-Edouard Nabe, inspiré de "l'affaire DSK", est un pamphlet obscène et antisémite. Des figures influentes du Paris littéraire l'accueillent avec complaisance.



	
Etreindre l'ombre de la mort [jeu., 17 nov. 10:25]Dans "L'Heure présente", le recueil qu'Yves Bonnefoy vient de faire paraître, on retrouve cette obsession de l'image dans une bouleversante étreinte avec l'ombre de la mort, présente à chaque page.



	
Ma Renaissance à moi [jeu., 17 nov. 10:25]"La France de la Renaissance", de Didier Le Fur est en fait un "dictionnaire de curiosités", comme l'indique le titre de la collection dans laquelle il prend place.



	
Cioran pleine peau [jeu., 17 nov. 10:25]Vous allez voir qu'il va s'en trouver - tenez, moi le premier - pour considérer avec ironie la publication de Cioran sur le papier bible de "La Pléiade".



	
Intouchables, les femmes [jeu., 17 nov. 10:19]"Intouchables", la comédie qui triomphe au cinéma, raconte la relation entre un riche tétraplégique et le "jeune de banlieue" qu'il a embauché comme aide-soignant.



	
D'une cucurbitacée anachronique [jeu., 17 nov. 10:17]On croit savoir qu'Umberto Eco veut ainsi reprendre tous ses romans : trois mille pages en perspective pour le traducteur, Jean-Noël Schifano.
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Que nous apporterait un entretien télévisé avec Flaubert ?
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Le Monde – Dans une « tribune » publiée dans Le Monde daté du 3 avril 1989, Pierre Dumayet, mort jeudi, s’interrogeait sur le rapport de la télévision avec les livres et leurs auteurs.

 Il m’est arrivé souvent, après avoir lu un livre que j’aimais, de me demander  quelles questions je pourrais bien poser à son auteur. « La » question n’est pas  toujours évidente. On a beau dire, par hypothèse, que le livre est certainement  une réponse, la question, souvent, se cache. Il est presque toujours intéressant  de la chercher. A défaut, on peut inventer une pluralité de questions (un  faisceau) en espérant qu’elles seront efficaces. Je veux dire : qu’elles  provoqueront des réponses imprévues.








 Dans le dispositif dit de l’entretien, du dialogue, du face-à-face, bref de  l’interview, le livre, objet de la rencontre, est « comme un dossier ».  L’interviewer a lu le livre comme on lit un livre et, aussi, comme on lit un  dossier. Le lecteur a souligné un certain nombre de phrases exemplaires ou  mystérieuses. Il les cite à l’auteur à fin d’obtenir, en général, des  éclaircissements. (J’ai lu, autrefois, une définition de la « maladie » qui va  me servir aujourd’hui. L’auteur avait écrit, je cite de mémoire : « La maladie  est quelque chose qui circule entre le malade et le médecin. » Admettons.) Je  dirais volontiers : le livre est quelque chose qui doit circuler entre l’auteur  et l’interviewer. Et cette circulation doit être perceptible par les  téléspectateurs. Ladite circulation ne concerne pas l’ « histoire » (Madame  Bovary, une fille de la campagne, a épousé une sorte de médecin, etc.) qui se  met en avant dans le livre, mais des détails qui nous permettent d’entrer (ou  d’en avoir l’impression) dans la personnalité de l’auteur. Cette circulation, si  l’on réussit à la provoquer, crée une tension, accompagnée de silences, qui font  du visage de l’auteur un « paysage » parfois impressionnant.

 C’est à cause de cette tension que je préfère le dialogue à la  conversation-débat. Cette dernière empêche un véritable face-à-face, tout en  ayant parfois d’autres vertus. Je me rappelle avec émotion d’une émission que  Bernard Pivot avait faite autour de Soljenitsyne. Parmi les personnalités  présentes, il y avait Jean Daniel, qui s’était bien battu et en faveur de  Soljenitsyne et en faveur de la paix au Vietnam. Et tandis que Soljenitsyne  affirmait qu’au Vietnam il eût fallu éradiquer le communisme par les armes et  par le feu, le visage de Jean Daniel prit une expression désespérée que je  n’oublierai jamais. (Bien sûr, ce visage c’est au réalisateur qu’on le doit, à  son attention.)

 Passant du côté du livre et de l’auteur, on peut se demander si la télévision  est juste ou injuste. L’ensemble caméra-interviewer ou meneur de jeu donne-t-il  une idée fidèle du livre et de son auteur? On peut se poser la question  autrement. Par exemple : quel rapport y a-t-il entre l’écriture de Modiano et sa  façon de parler? Bigre. C’est là un sujet de thèse. Quel rapport y avait-il  entre le rire de Queneau et son style? Nous entrons dans l’absurde : la  télévision n’est pour rien dans cette différence ; ce qu’elle nous donne d’un  auteur est un ensemble de facettes. Il est clair qu’un bon livre peut être  desservi par une mauvaise prestation de son auteur (mais c’est rare). Il est  clair qu’un livre médiocre peut être trop bien servi par une bonne prestation de  son auteur. Bon, et après? Le vrai problème est ailleurs : comment peut-on  espérer pouvoir se passer de la lecture d’un livre? Nous sommes vraiment trop  exigeants.

 Il y a une autre question : le reportage peut-il, plus que l’entretien, nous  faire approcher d’un écrivain? Rêvons. Supposons que la télévision ait été  inventée dans les années 1850. Evidemment, nous donnerions beaucoup pour voir un  reportage sur Flaubert à Croisset, dans son gueuloir, écrivant Madame Bovary. Et  puis quoi encore?

 Je vois mal Flaubert recevant des caméras à Croisset. Cela eût dérangé sa  mère. Je vois mieux George Sand acceptant les mêmes caméras à Nohant. Et si  Flaubert s’était trouvé là, il aurait sûrement dit quelques mots. Et ainsi nous  aurions sa voix.

 Je ne sais pas qui sera le Flaubert de notre temps, mais si une équipe de  télévision est venue l’enregistrer, je suis content et nos descendants le seront  aussi.

 Compte tenu de tout ce que nous savons, par le biais des correspondances ou  des témoignages divers, sur les écrivains ou les peintres de la deuxième moitié  du dix-neuvième siècle, qu’est-ce que la télévision, si elle avait existé, nous  donnerait d’eux, en plus ? Si nous répondions à cette question, nous saurions ce  que la télévision doit faire aujourd’hui, ce qu’elle doit enregistrer. Un homme  de télévision des années 1880 (s’il avait existé) n’eût rien su de ce que nous  ont appris les biographes de Flaubert, de Proust, de Huysmans.

 Nous savons, finalement, peu de chose sur nos contemporains. Aurait-il été  utile, convenable, d’interviewer Louise Colet ? Certes, elle eût craché sa bile.  Naturellement, notre confrère d’il y a cent ans pouvait deviner que Flaubert  avait conservé ses manuscrits. Les faire déchiffrer par Flaubert, devant une  caméra, quelle merveille ! Une télévision d’aujourd’hui pourrait essayer de  faire déchiffrer au Baudelaire d’aujourd’hui ses manuscrits devant une caméra.  Evidemment, aujourd’hui, Baudelaire est nombreux. Comment choisir ? Il ne  faudrait pas choisir trop, par peur de se tromper en étant trop sûr de soi.

 Que nous apporterait – en dehors du plaisir de l’entendre parler – un  entretien télévisé avec Flaubert ? Je n’en sais rien ; mais ce serait bien. Ne  serait-ce que la première phrase de Madame Bovary. (’« Nous étions à l’étude,  quand le proviseur entra, (...  ») : qui désigne ce « nous » qui disparaît  aussitôt ?

 Finalement, plutôt qu’un reportage à Croisset, c’est un long entretien avec  Flaubert qui me manque. Une lecture, ligne par ligne, de Madame Bovary. Comme  nous manque un entretien avec Freud, une lecture ligne à ligne, mot à mot, d’un  de ses textes.

 L’étrange est qu’avant la télé, ou la radio, l’habitude n’ait pas été de  considérer l’entretien, la lecture ligne à ligne, comme un exercice enrichissant  pour le lecteur.

 - Et, me demandera-t-on, vous diffuseriez ces entretiens vers quelle heure  ?

 - Bonne question ? Non : la télévision est importante quand elle enregistre,  et non quand elle diffuse. Les cassettes ne sont pas faites pour les chiens. 



Pierre Dumayet
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Berthet One, 35 ans, ex-taulard et auteur de BD
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Sa bande dessinée, L’Evasion, sortie le 17 novembre (éditions Indeez), débute sobrement : « Je m’appelle Berthet... Et je suis en prison. Contrairement à d’autres détenus, j’ai la chance d’avoir une passion : le dessin. » Son autoportrait est peu flatteur : crâne surdimensionné, joues creusées et regard inquiet. Ses codétenus, il les représente avec des têtes aussi cabossées, pour montrer « les profils différents », dit-il. Le maton a invariablement la tête au carré. C’est l’administration pénitentiaire avec ses règles. C’est que sa liberté conditionnelle ne date que de février 2010 : Berthet One, 35 ans, raconte son parcours sans fausse pudeur.
Condamné en 2006 à deux peines de prison de deux et huit ans pour braquages, il a grandi en Seine-Saint-Denis. Lecteur du Canard enchaîné, de Fluide glacial pour « les dessins de Cabu, Edika, Maëster », il a développé sa passion en prison. Plutôt bon élève avant  ses  « grosses bêtises », il reprend ses études là où il les avait arrêtées, passe son bac et enchaîne avec un BTS en communication des entreprises : « C’est en cours, explique-t-il, que j’ai repris l’habitude de dessiner dans les coins de mes cahiers. »






Un soir, un surveillant, passionné de BD, les remarque. Il lui commande une histoire, Berthet rechigne, puis s’exécute deux semaines plus tard. La caricature du maton implorant le détenu bourru plaît aux surveillants, qui lui demandent d’autres croquis.
L’administration pénitentiaire lui trouve alors une place en atelier dessin, et l’intervenant s’empresse de montrer le travail de son élève à des galeristes, puis l’inscrit au concours Transmurailles du festival d’Angoulême. Il l’emporte en 2009, et là, seulement, finit par croire à son talent : « C’est quand une galerie de Montmartre m’a écrit, quand les éditeurs ont commencé à demander des visites au parloir que j’ai commencé à me dire que j’avais un avenir. »
Dans L’Evasion, il publie les documents officiels nécessaires pour sortir ses dessins, les autorisations de parloir, mais surtout raconte le quotidien de la prison, avec justesse et humour : le luxe de la cellule individuelle, le portable interdit mais omniprésent, les suicides pour éviter le mitard.
La galerie 1161 lui consacre une exposition jusqu’au 23 novembre, « Vive la liberthet », dans laquelle sont également visibles les planches de sa prochaine BD, Abigaëlle, l’histoire d’une provinciale en banlieue qui mène la vie dure aux bad boys du 93. 

Stéphanie Binet


Article paru dans l’édition du 18.11.11
Découvrez les livres sur fnac.com
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Une grande part de l’oeuvre d’Enrique Vila-Matas est ancrée dans une géographie espagnole très resserrée, un périmètre barcelonais défini par quelques traits du quartier de Gracia, où l’écrivain a passé la majeure partie de sa vie : le passage Sant Joan, la place Rovira, la rue Rosellon...
Il partage certains de ces lieux, dans l’histoire de la littérature espagnole contemporaine, avec le grand romancier Juan Marsé, son aîné de quinze ans et voisin, qui a, avant lui, rendu le quartier célèbre dans ses fictions. De cet intimidant voisinage avec un auteur qu’il admire sans adopter pour autant son esthétique, Vila-Matas s’amuse dans son roman Dublinesca (Bourgois, 2010) où son personnage, Samuel Riba, croise Juan Marsé et lui jette, troublé par les théories françaises et américaines en vogue : « C’est vrai que l’auteur est mort ? »






Autant dire qu’il vaut mieux ne pas limiter l’oeuvre de Vila-Matas à un dialogue avec ses compatriotes ni à cet étroit périmètre hispanique. Car, même s’il fait grand cas de certains auteurs espagnols, qui figurent en bonne place dans sa bibliothèque – Ramon del Valle-Inclan, Pio Baroja, Ramon Gomez de la Serna ou Salvador Dali, par exemple – et parmi ses amis – comme José Carlos Llop ou Ignacio Martinez de Pison –, sa littérature s’échappe de ce territoire et les affinités de ce grand lecteur vont bien au-delà du cercle national.
Vers la France, d’abord, où il vécut deux années de jeunesse, dans une chambre de bonne louée à Marguerite Duras, anecdote centrale de son roman Paris ne finit jamais (Bourgois, 2004). Vila-Matas connaît sur le bout des doigts la culture francophone. Georges Perec, Raymond Queneau, André Breton, Marcel Duchamp ou Sophie Calle, mais aussi Valéry Larbaud, Julien Gracq ou Georges Simenon, ont droit à nombre d’hommages dans ses livres, et il leur abandonne avec joie son terrain de jeu catalan. Un exemple parmi cent : « sa » place Rovira, vue à travers des yeux peréquiens dans deux chroniques urbaines du recueil Mastroianni-sur-Mer (Passage du Nord-Ouest, 2005). Il y parodie le célèbre texte descriptif de Georges Perec sur la place Saint-Sulpice, « Tentative d’épuisement d’un lieu parisien ».
Mais Vila-Matas, qui pourfend l’illusion de toute « identité unique et compacte » de soi, ne se prive pas non plus de brocarder le démon de la théorie français, amoureux de la synthèse, et revendique une filiation littéraire plus ramifiée encore pour son oeuvre. Car s’il fallait lui trouver une unité, elle serait justement dans la perte de celle-ci. Il faudrait la lier au « coup de sifflet » vers la dispersion de soi que lança le Portugais Fernando Pessoa, avec sa pratique des noms d’emprunt. Ou encore au deuil que fit l’Autrichien Robert Musil d’une restitution pleine et limpide du réel par le récit, en ce même début du XXe siècle. Peut-être doit-on encore remonter à un Montaigne perplexe, bataillant avec les multiples images de lui-même, si l’on en croit le très beau Journal volubile (Bourgois, 2009) dans lequel Vila-Matas médite sur la biographie que Stefan Zweig a consacrée à l’auteur des Essais. Mais à côté de ces écrivains de la Mitteleuropa que sont Musil, Zweig, Kafka, Sebald ou le Polonais Witold Gombrowicz, Vila-Matas, membre de la société littéraire des « Finnegans » (apparue dans Dublinesca et dont on trouve des échos dans Chet Baker pense à son art) et à l’origine de la confrérie des « shandys » amoureux de poésie dangereuse (dans son Abrégé de littérature portative, un de ses premiers succès), doit aussi beaucoup à l’héritage européen anglophone, celui des Irlandais James Joyce, auteur de Finnegans Wake, ou Laurence Sterne, créateur de Tristram Shandy. C’est là qu’il trouve de « nouvelles formes insolites », capables de recréer, autour de ce « féroce « je » européen » qu’il évoque dans Dublinesca, de nouvelles communautés fondées sur des affinités littéraires. Quitte à ce que le continent américain, un autre de ses pôles d’inspiration, lui en renvoie l’héritage par de nouveaux biais, comme Herman Melville, inspirateur de son Bartleby et compagnie (Bourgois, 2002), ou bien ses pairs d’Amérique latine – le Guatémaltèque Augusto Monterroso, le Chilien Roberto Bolaño, le Mexicain Sergio Pitol, et bien sûr feu Borges, entre autres.
Rien ne résume mieux la complexe identité européenne de Vila-Matas qu’une anecdote rapportée dans son Journal volubile. L’écrivain Claudio Magris, grand penseur des cultures et de l’humanisme européens, devait poser pour des photographes à Madrid. Il le fit, avec, sur le dos, le pardessus de Vila-Matas qu’il avait emprunté par mégarde. Depuis, l’écrivain espagnol, ému de ce hasard, va portant son manteau et disant : « Je m’appelle Magris, comme tout le monde. »

Fabienne Dumontet



Keskili ?


Un premier souvenir de lecture ?
Ivanhoé, de Walter Scott (Le Livre de poche).
Le chef-d’oeuvre inconnu que vous portez aux nues ?
La Melodia del giovane divino, de Carlo Michelstaedter (philosophe italien, 1887-1910, texte non traduit en français).
Le chef-d’oeuvre officiel qui vous tombe des mains ?
Les Hommes de bonne volonté, de Jules Romains (Robert Laffont, « Bouquins »).
L’écrivain avec lequel vous aimeriez passer une soirée ?
Mes collègues, les chevaliers de l’Ordre du Finnegans (des auteurs espagnols, parmi -lesquels Antonio et Jordi Soler, qui vénèrent l’Ulysse de Joyce).
Celui que vous aimez lire mais que vous ne voudriez pas rencontrer ?
Vilém Vok, auteur de Je ne sais pas (un écrivain et un livre inventés par Vila-Matas...).
Un livre récent que vous avez envie de lire ?
El Cuerpo en que nací, de Guadalupe Nettel (« Le Corps dans lequel je suis né », non traduit).
Le livre qui vous a fait rater votre station ?
Chronotopes & Dioramas, de Dominique Gonzalez-Foerster (Dia Center for the Arts, 2010).
Celui dont vous voudriez être le héros ?
Diles que son cadáveres, de Jordi Soler (« Dis-leur qu’ils sont des cadavres », non traduit).
Celui qui vous réconcilie avec l’existence ?
Grâces leur soient rendues,  de Maurice Nadeau (Albin Michel).
Celui que vous avez envie d’offrir à tout le monde ?
Vies et opinions de Tristram Shandy, de Laurence Sterne (Tristram ou « GF »).
Celui qui vous fait rire ?
Le Troisième Policier,  de Flann O’Brien (Phébus, « Libretto »).
Celui dont vous aimeriez écrire la suite ?
Molloy, de Samuel Beckett (Minuit).
L’auteur que vous aimeriez pouvoir lire dans sa langue ?
Andrea Bajani, son roman Ogni promessa (« Chaque promesse », non traduit).
Le livre que vous voudriez avoir lu avant de mourir ?
Contre la mort, de Liz Themerson (une autre invention de Vila-Matas...).
Votre endroit préféré pour lire ?
Dans un fauteuil, au lit, sous le lit, etc.
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Parmi les inconditionnels de Vila-Matas se trouvent beaucoup d’artistes. La photographe Sophie Calle par exemple. Ou « le plus français des peintres italiens », Valerio Adami. Jadis ami de Wilfredo Lam et de Roberto Matta, apprécié par Derrida, Deleuze ou Lyotard, Adami, 76 ans, a tout lu de Vila-Matas. « J’ai supprimé la presse, je me plonge dans la littérature chaque matin. Cette lecture matinale est comme la marche d’approche qui conduit l’alpiniste à pied d’oeuvre ».
Adami raconte le voyage en voiture qui lui a permis de découvrir celui qu’il considère comme « un double ». « C’était au bord du lac Majeur. Une conférence autour du thème de l’effacement. Vila-Matas a séduit tout le monde. » L’effacement... Valerio Adami compare le travail de la gomme et la trace qu’elle laisse sur le papier à celui qui consiste à superposer ou emboîter des personnages ou des récits qui se répondent sans pour autant se répéter. Le tableau est une « une proposition complexe, où des expériences visuelles antérieures forment des combinaisons imprévisibles », dit-il. Et pour mieux s’expliquer il tend un exemplaire de Dessiner, une superbe réflexion sur sa propre démarche (Galilée, 2002).






On est saisi par les échos entre les univers. Exemples ? Adami : « Je voudrais pouvoir définir mon travail comme une peinture en prose. L’élan narratif est essentiel. Mais la forme modifie mes convictions et mes doutes » (Joyce ou Simenon ?, se demande Vila-Matas dans Chet Baker...) Adami : « Dessiner en restant immobile (...). Il y a des fantaisies nocturnes qui envahissent notre imagination. Comme si l’image faisait un voyage » (Un voyage autour de sa chambre, comme chez Vila-Matas ?). Adami encore : « Le moi aime s’effacer dans le nous. » Vila-Matas : « "Je m’appelle Erik Satie comme tout le monde ». Cette phrase du compositeur m’a expliqué la relation entre le moi et l’autre. Comme si « être Satie » signifiait une façon de se dissoudre dans l’anonymat triomphal où l’unique serait la propriété de tous. »
Un critique décrit ainsi le travail d’Adami : « Derrière sa froideur apparente, on pourrait dire l’élégance un peu dandy de la forme, Adami cache inquiétude, nervosité, impatience. Cela se déchiffre encore mieux dans ses dessins qui procèdent à une introspection permanente de son travail, comme une sorte de journal intime. » Meilleure définition pourrait-elle s’appliquer à Vila-Matas ?

Florence Noiville



Découvrez les livres sur fnac.com











    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/livres/article/2011/11/17/vila-matas-adami-echos-plastiques_1604884_3260.html



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Livres
Enrique Vila-Matas : conscience comique


	   LE MONDE DES LIVRES | 17.11.11 | 11h18     •  Mis à jour le 17.11.11 | 11h19





Envoyée spéciale à Barcelone – Ils voient des choses, les écrivains. Des choses que nous ne voyons pas. D’où leurs regards étranges, halluciné (Kafka), perdu (Woolf, sous l’objectif de Gisèle Freund) ou comme tourné vers l’intérieur (Beckett)... On songe à ces paires d’yeux célèbres en ouvrant le dernier livre de Vila-Matas, Chet Baker pense à son art. La première page est une photo où il apparaît, lui, le petit Enrique, plongé dans un illustré. Quel âge peut-il avoir ? 9, 10 ans ? Il a une cravate, l’air intensément concentré, et son regard nous accroche immédiatement. Il y a quelque chose d’hypnotique sous ces sourcils en pointe. Des yeux noirs qui veulent tellement rentrer dans la page qu’ils vont finir par la crever.
« Je me trouve très beau », dit Vila-Matas. Nous sommes chez lui, près des jardins de Paula Montal, à Barcelone. Installé dans un canapé rouge, l’écrivain découvre les épreuves de son ouvrage en français. Nous parlons de Paris, du temps où il logeait dans une chambre de bonne prêtée par Marguerite Duras. « Après avoir vécu à Paris, on est incapable de vivre ailleurs, y compris à Paris. » Nous revenons à la photo. Ne le résume-t-elle pas tout entier ? Lui qui, depuis l’enfance, considère la lecture comme « une séance continue d’émotions » ? Lui pour qui la littérature est un narcotique puissant ? Lui, « l’homme-livre »... Mais on n’en saura pas plus. Il se trouve très beau, c’est tout. Est-ce du lard ou du cochon ? Impossible de savoir, avec Vila-Matas. Depuis toujours, l’écrivain entretient avec le sérieux et la vérité des rapports qu’il qualifie de « désinhibés ». Faux-vrai ou vrai-faux, c’est tout comme. Dans les années 1960, alors qu’il travaillait comme journaliste, il bidonnait déjà ses interviews (Rudolf Noureïev, Anthony Burgess, Patricia Highsmith...). « A la fin, j’avais tellement peur de me faire démasquer que je me suis viré moi-même », raconte-t-il dans les passionnants entretiens qu’il a accordés à son traducteur, André Gabastou (Vila-Matas, pile et face, Argol, 2010).






Par la suite, dans ses livres – Abrégé d’histoire de la littérature portative, Bartleby et compagnie, Imposture, Le Mal de Montano... tous chez Christian Bourgois –, il n’a plus cessé de parodier des formes. De trafiquer des citations. De se contredire volontairement. De se situer à cheval entre la fiction et l’essai, la réalité et le songe, le moi et l’autre... Dr Vila y Mr Matas.
« J’ai connu des gens qui ne présentent qu’un seul visage, souligne l’écrivain. Ce sont ceux qui me font le plus peur. Un jour ils découvrent qu’ils ne sont pas ce qu’ils croient être. Dans mon Journal volubile, je dis que le monde est une pièce de théâtre où nous avons tous des phrases à dire et un rôle à jouer. Certains acteurs, comprenant qu’ils sont dans une oeuvre, continuent de jouer. D’autres, scandalisés, tentent de quitter le plateau. Ils se trompent. Hors de la scène, il n’y a rien. Rien d’autre à l’affiche. Tout ce qu’on peut faire, c’est continuer à jouer. Mais peut-être avec une nouvelle conscience, une conscience comique... »
Dans Chet Baker..., un écrivain s’interroge sur son rôle, justement. Avec cette même « conscience comique ». A quoi sert-il ? Comment doit-il écrire ? Comme Joyce ou plutôt comme Simenon ? Qu’attend-on de lui aujourd’hui ? Réalisme littéraire ou expérimentalisme radical ? Attend-on même encore quelque chose... ? Il est minuit, dans une chambre d’hôtel, à Turin. L’homme – un des doubles innombrables de Vila-Matas – écoute en boucle l’« hymne gothique » de Bauhaus Bela Lugosi’s Dead, et se demande s’il peut exister un lien entre « des genres littéraires d’autrefois » qui seraient, dit-il, « lisibles », et « la plus neuve, la toute dernière perception du monde » – ce qui le conduira à se demander si un artiste trahit nécessairement ses exigences en se rendant accessible au plus grand nombre.
D’une certaine façon, le livre pourrait se résumer à cela : Vila-Matas nous fait entrer dans sa chambre d’hôtel, il referme la porte, accroche l’écriteau « Prière de ne pas déranger », et nous invite au voyage (la scène se passe précisément là où Xavier de Maistre a composé son Voyage autour de ma chambre, en 1795). Les amateurs d’action passeront leur chemin. Les autres, ceux qui trouvent du charme aux expéditions nocturnes et insolites, oseront l’aventure. Elle en vaut la peine. Au début, on tâtonne. L’auteur lui-même semble incertain du but à atteindre. Il improvise, digresse, revient en arrière, nous entraîne sur des lacets sinueux où s’entremêlent souvenirs personnels, touches d’autoportrait, références en tout genre... Et puis il retombe sur ses pieds. C’est-à-dire sur le thème du voyage. Plutôt Joyce ou plutôt Simenon ?
Curieusement, on n’a pas besoin d’être soi-même taraudé par la question pour apprécier le paysage. Depuis longtemps, on est sous le charme. Intelligence, humour, espièglerie... On a lâché prise, on se laisse porter. C’est un peu comme en montagne. L’air est bon, vivifiant. Et la marche d’approche finit par devenir plus grisante, au fond, que la perspective de l’arrivée au refuge. De refuge, d’ailleurs, il n’y aura point. Nulle certitude à laquelle se réchauffer. Juste un constat : la réalité, quelle que soit la façon dont nous tentons de l’agripper, est « barbare, brutale, muette, fragmentaire et sans signification ».
Inénarrable en somme. On pense à Beckett. La réalité n’existe pas. C’est la cause de notre détresse.
Vila-Matas réfléchit. « Oui. Il est possible que le thème du livre soit cela. L’étrangeté, l’exil. L’innocence littéraire impossible. Cet homme qui voudrait que la littérature s’incarne à la lumière de la nuit... et qui échoue, par définition ». On note qu’il dit : « Il est possible ». Sous-entendu, il est possible que le centre (introuvable) du livre soit complètement autre chose. Un temps en suspension. Un moment d’émotion dans la nuit italienne... De toute façon, libre à chaque voyageur de se fabriquer son propre thème.
Pour Enrique Vila-Matas, il y a deux sortes de livres. Ceux qu’il associe à « une sorte de bruit désagréable et persistant dans la pièce d’à côté ». Et ceux qui, sans qu’on sache toujours pourquoi, « transmettent du bonheur ». C’est le cas des siens. Même si ses voyages tournent en rond, si ses chemins ne mènent nulle part, on ressort toujours ragaillardi d’un ouvrage de Vila-Matas. Dans la"matière instable » de sa littérature, on finit par se faire un nid et par s’y trouver bien.  « Au fait, précise l’écrivain au moment de vous raccompagner, vous avez noté que Turin, dans le livre, est entièrement imaginée ? J’avais vu une photo, c’est tout... » Puis, devant l’ascenseur : « Pour vous, c’est pareil. Cette interview, sentez-vous libre de complètement la réinventer. »
 
CHET BAKER PENSE À SON ART (CHET BAKER PIENSA EN SU ARTE) d’Enrique Vila-Matas. Traduit de l’espagnol par André Gabastou. Mercure de France, « Traits et portraits », 176 p., 18,80 €.

Florence Noiville
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Lieu de refuge où se tissent d’âpres et sensuelles explorations charnelles, mais aussi de questionnement et d’affranchissement des pesanteurs du réel, l’écriture pour Ananda Devi est, plus encore, un abandon à ces « anges généreux » que sont les mots et dont elle pare depuis quarante ans sa vie. Ou plutôt ses deux vies : l’une calme et paisible, assujettie aux rôles de mère et d’épouse ; l’autre riche et tempétueuse, dévolue à la puissance libératrice de l’écriture et de la fiction, derrière laquelle jusqu’alors elle s’abritait. Car un matin, ce parfait équilibre s’est rompu, sous le coup de la grave dépression que traversait l’un de ses fils. « Le cadet est celui qui en ce moment ouvre tout grand le livre de sa mère et la force à se lire. (...) Lire, lire tout d’elle-même, de la décadence à l’obscurité, de l’indignité à la fêlure, du silence à la flétrissure. Livre de la chair féminine et maternelle, asservie et éternelle. Ce texte est venu de lui, de son interrogation, de son défi, de sa souffrance, de sa colère. »
Femme rompue et en déroute, c’est ainsi que l’on découvre la romancière dans Les Hommes qui me parlent, saisissant récit introspectif doublé d’une réflexion profonde sur la littérature. Seule, dans une chambre d’hôtel à quelques pas de chez elle, acculée par les voix qui la hantent, la jugent, l’écorchent, la questionnent, elle sait qu’aucune fuite dans la fiction ne lui est permise si elle veut, comme ses héroïnes, s’affranchir des hommes et de la peur qui a cadenassé sa vie.






Dès lors, avec la même application dont elle usait pour mettre à nu ses personnages, Ananda Devi entreprend une longue descente en elle pour cerner ce qui la fonde en tant que femme et écrivain. Arpentant sa mémoire, elle fouille, creuse et dissèque son enfance à Maurice, son île natale, qui lui a donné « l’élan vert » de l’écriture ; le « premier choc du départ » pour Londres, ville froide et bruineuse, ou encore sa rencontre avec son mari, sous l’emprise duquel elle restera trente ans. Le tout avec une lucidité aussi redoutable qu’inflexible, notamment lorsqu’elle analyse l’érosion de son mariage, son enlisement consenti dans une conjugalité sans relief, ou encore l’expérience – ratée – de la maternité. Sans complaisance aucune à l’égard d’elle-même, Ananda Devi n’omet rien de ses faiblesses, de ses compromissions, de sa soumission aux convenances, de son conformisme, de sa tentation de l’alcool ou du suicide ; ou encore de ses doutes quant à l’issue de cette introspection vertigineuse qui, peu à peu, se mue en une méditation sur l’amour, la solitude, le sens de l’existence au regard de l’écriture.
Grave et profonde, cette méditation s’enveloppe d’une lumière douce et chaleureuse dès lors que sont évoqués ceux et celles qui n’ont jamais cessé d’accompagner, de soutenir ou de nourrir cette insatiable lectrice. A commencer par Camus et L’Homme révolté, sous l’égide duquel est placé ce récit, mais aussi Virginia Woolf, à laquelle elle consacre des pages passionnées, tout comme à Sylvia Plath, ou Céline, Flaubert, Joyce : ses « dieux solaires » auxquels la romancière paie sa dette à travers ce récit intime, hommage vibrant à la lecture et la littérature.

LES HOMMES QUI ME PARLENT d’Ananda Devi. Gallimard, 220 p., 16,90 €.

Christine Rousseau
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Qui a lu Monique Lange (1926-1996) n’oublie pas son ton, son style, sa musique. Elle a peu publié. Mais ses livres comptent. Les Poissons-chats, Cannibales en Sicile, Une petite fille sous une moustiquaire, Les Cabines de bain (tous chez Gallimard) ont créé des archétypes à son insu. Elle avait l’art du mot juste et ironique, la grâce de l’autodérision, mais aussi le don d’émouvoir. Qui a rencontré Monique Lange n’oublie pas son sourire, ses cris d’enthousiasme, soudain brisés par une mélancolie irrépressible dont elle cherchait aussitôt à sortir. Ce fut une excellente scénariste. C’était une amie du réalisateur Joseph Losey pour qui elle adapta La Truite, de Roger Vaillant (Gallimard, 1964).
Amie, elle l’était aussi de Jean Genet, de Violette Leduc, de William Faulkner. Elle n’était pas sûre d’elle : trop impressionnée par les géants qu’elle fréquentait, elle avait peu d’ambition littéraire et pourtant, malgré elle, un peu comme Louise de Vilmorin, elle écrivit de courts mais grands livres. Elle s’attachait passionnément aux homosexuels auxquels elle donna ce joli surnom de « poissons-chats ». Elle épousa l’un d’eux, l’écrivain Juan Goytisolo, qu’elle aima et qui l’aima en retour. Goytisolo lui a consacré un récit fulgurant, Et quand le rideau tombe (Fayard, 2005), une dizaine d’années après sa mort. Il y évoque « sa vitalité débordante, sa constance en amitié, son amour du soleil et des plages, sa manie de collectionner miroirs, cendriers, presse-papiers et toutes sortes d’objets qui n’étaient pas du meilleur goût ».






En manière de réparation
Pourquoi Faulkner et Genet la choisirent-ils ? Pour sa présence, pour son authenticité, pour son rapport sans chichis à la littérature. Peu avant de mourir, elle avait fait avec son propre père ce que sa fille, Carole Achache, fait à présent avec elle dans Fille de. Elle avait voulu le ressusciter par des souvenirs désordonnés et fragmentaires dans un ensemble qui parvenait à ses fins : il était vivant devant nous dans ses Cahiers déchirés (Nil, 1994). Carole Achache feuillette les agendas de sa mère et, à partir de leurs quelques notations très précises quoique prosaïques, elle reconstruit une personnalité, aimante, fuyante, contradictoire, passionnée, altruiste au point de se perdre souvent elle-même, égoïste aussi au point de blesser sans le vouloir.
Violette Leduc, dans La Chasse à l’amour (Gallimard, 1973), avait tracé d’elle un portrait à la fois admiratif, magnifique et cruel. « Monique déplace beaucoup d’air pour ceux qu’elle aime. Elle apparaît, elle remue l’atmosphère. Elle vous accueille, c’est une bouilloire en ébullition dont le couvercle est prêt à sauter. Monique arrive, elle lime vos épines, elle émousse la pointe de vos clous. Elle arrondit. C’est une réconciliation avant son bonjour. »
Carole Achache qui, enfant, a connu Violette Leduc, répond par un portrait de l’auteur de La Bâtarde (Gallimard, 1964), à sa manière. Elle raconte des souvenirs où Violette n’était guère à son avantage : jérémiades, minauderies, manipulations, insistances, harcèlements, démonstrations pénibles. Mais Carole Achache révise son jugement sévère de petite fille agacée par l’invasion d’une névrosée histrionique. Elle lit l’oeuvre de Violette Leduc et « jubile ». « Je rencontre un grand écrivain. Pour moi, c’était une cinglée, un auteur secondaire. Elle est remarquable. Violette se réapproprie sa vie. Témoin d’une époque et de sa folie, mais aussi de sa relation maladive avec sa mère. »
Quant à Carole Achache, avait-elle aussi une relation maladive avec sa mère Monique Lange ? Non, certainement pas maladive. Mais insatisfaite. Le livre est écrit en manière de réparation. Et ce qu’on lit est moins le procès d’une femme un peu trop occupée à se reconstruire elle-même pour élever un enfant que le procès de cet enfant même, que l’auteur a été et ne veut plus être. On lira Fille de pour retrouver Monique Lange et ses amis des éditions Gallimard où elle fut engagée par hasard. Car, outre Genet (extraordinairement présent, inattendu dans un rôle de grand frère protecteur et attendri), Faulkner et Violette Leduc, il y a Sartre et Beauvoir, il y a Marguerite Duras et Dionys Mascolo. La plume de Carole Achache se fait alors sans complaisance.
Mais on lira aussi ce livre très lucide pour le tableau de la génération des enfants de 1968. Avec un peu plus de drogues que de fleurs. Donc beaucoup d’égarements, de passions passagères, mais aussi une immense soif d’aventure, de découvertes culturelles et une quête authentique de soi. Cinéma, théâtre, musique, road movie à travers les Etats-Unis. Tout cela vibre encore en Carole Achache qui avait commencé ce livre pour dénoncer ses propres faiblesses et les défauts de sa mère, puis pour faire amende honorable. Finalement, c’est la vitalité de Monique Lange qui l’a emporté et qui contamine le style de sa fille.

FILLE DE de Carole Achache. Stock, 302 p., 19,50 €. 

René de Ceccatty



Extrait


« Un jour, Monique écrit le nom de Jean Genet qu’elle relie par une flèche à un coeur transpercé par une autre flèche. Un dimanche, Genet vient déjeuner et elle marque : « Parti avec Carole ». Monique nous accompagne jusqu’au palier. Elle attend de nous voir disparaître dans l’ascenseur. Nous la lâchons. Il me préfère à ma mère, j’en suis certaine. Il me consacre plus de temps qu’à la rue Poissonnière. Nous traversons à la hauteur du Rex pour rejoindre la lumière de l’autre trottoir. Nous passons devant « L’Huma ». Moi aussi, je suis vigilante. Je sais qu’il ne va pas bien. Il vient de faire une tentative de suicide en Belgique avec le Nembutal et les suppos de Supponéryl de ma mère. Je le vois éclater de rire. Il est heureux en ma présence. »
 
(« Fille de », page 189.)
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Parmi beaucoup d’autres histoires, La Femme du tigre raconte celle de Darisa, le chasseur d’ours qui n’aimait ni traquer ni tuer les plantigrades, mais adorait s’adonner au travail de taxidermiste. Le seul talent dont il s’enorgueillissait était de savoir rendre l’apparence saisissante de la vie à ceux qui l’avaient perdue. Téa Obreht possède le même. A ceci près qu’elle l’exerce non dans l’art de l’empaillage, mais dans celui de la littérature, tissant de multiples fictions pour ressusciter des époques et des lieux – et, même, tout un pays, la Yougoslavie – disparus. Cette Serbo-Américaine, née à Belgrade en 1985, le fait avec une puissance telle qu’elle a reçu cette année le prestigieux prix Orange, visant à récompenser le meilleur roman de langue anglaise écrit par une femme. Mieux : plus jeune récipiendaire, elle ne l’a pas mérité en raison de son jeune âge, et de ce qu’il promettrait, mais parce que son premier roman révèle une adresse narra-tive, un souffle et une profondeur qui la placent d’emblée au-dessus d’écrivains plus aguerris.
La Femme du tigre pourrait être guetté par deux écueils : celui du folklore et celui du trop-plein (de personnages, d’intrigues...), qu’il évite avec grâce. Jeune médecin d’un pays des Balkans sans nom, Natalia apprend la mort de son grand-père alors qu’elle est en route pour une mission dans un orphelinat de l’autre côté de la frontière. Perturbée d’apprendre qu’il s’est éteint loin de chez lui, après avoir prétendu qu’il venait la rejoindre, elle fouille dans ses souvenirs, se remémore les anecdotes et les légendes qu’il lui a racontées et, bientôt, se rend dans le village de son enfance, dont il ne lui a jamais parlé et où lui sera révélée une histoire fondatrice.






Histoires à saute-mouton
Téa Obreht passe avec virtuosité d’une strate de temps à l’autre, d’un récit et d’un lieu à l’autre pour composer ce roman d’une intelligence et d’une beauté lumineuses sur les pouvoirs de la fable. S’il en expose les dangers (quand les mythes entretiennent des superstitions au nom desquelles certains veulent empêcher Natalia de soigner des enfants), il explore surtout ce que l’identité – des êtres et des lieux – leur doit. Téa Obreht, qui revendique l’influence de Gabriel Garcia Marquez, est de ces écrivains pour qui la fiction relève du couteau suisse existentiel. Forme de consolation face au chagrin pour Natalia, elle sert aussi de carte pour décrypter le monde : ainsi, le grand-père, tout scientifique qu’il était, a-t-il gardé toute sa vie dans la poche son vieil exemplaire du Livre de la jungle de Kipling. Elle est aussi l’un des socles sur lequel repose une communauté.
L’un des drames de l’ex-Yougoslavie est que l’on ait voulu démêler quelle histoire appartenait à qui, alors que celles racontées par Téa Obreht jouent à saute-mouton avec les frontières. L’écrivain déploie ces récits, réels ou fictifs, s’arrêtant sur des personnages et des épisodes secondaires, comme une Shéhérazade balkanique qui ferait l’économie du pittoresque toc. Elle les étire pour le plaisir ; bien sûr. Mais surtout parce qu’elle sait qu’à la fin, Natalia devra accepter la mort de son grand-père et, chacun, retrouver un monde rendu à sa forme chaotique. 

LA FEMME DU TIGRE (THE TIGER’S WIFE) de Téa Obreht. Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par Marie Boudewyn. Calmann-Lévy, 336 p., 20,50 €. 

Raphaëlle Leyris



Découvrez ce livre sur fnac.com











    

This article was downloaded by calibre from http://www.lemonde.fr/livres/article/2011/11/17/la-femme-du-tigre-de-tea-obreht_1604902_3260.html



 | Menu de Section | Menu Principal | 

  
    | Suivant | Menu de Section | Menu Principal | Précédent | 


    


A la Une >  Livres
« Les Instructions », d’Adam Levin : mode d’emploi


Critique |    LE MONDE DES LIVRES | 17.11.11 | 11h00     •  Mis à jour le 17.11.11 | 11h00





Etrange objet que Les Instructions d’Adam Levin. Aussi indigeste que passionnant, également insaisissable, envahissant, déroutant – et finalement beaucoup plus lumineux et linéaire qu’il n’y paraît. Et cela en dépit de son apparente complexité, de ses obscurités théologiques et adolescentes. Car, ici, l’érudition loufoque ou sérieuse, les dispositifs d’écriture cryptés, parodiques ou postmodernes, font partie de la poétique du texte. Ils s’inscrivent dans son ambition esthétique. Tout est dans tout : plus de mille pages, quand même. Mais (presque) pas une virgule à retrancher.
Aux Etats-Unis, on a comparé Les Instructions à Infinite Jest (« Blague illimitée », jamais traduit en français), de David Forster Wallace (1962-2008). Ailleurs, on a voulu l’associer au livre de James Frey, Le Dernier Testament de Ben Zion Avrohom (Flammarion, 2011). L’épopée du petit Gurion Maccabee, enfant surdoué et prophète de 10 ans, à la tête d’une armée de très jeunes soldats de Dieu dans une école juive américaine, n’a en fait que très peu de chose en commun avec ces livres-là. Le rythme de la narration, l’ampleur et la lenteur du récit, les ambiguïtés morales, le jeu sur la littérature de genre et le discours sacré : tout cela est inédit. Si le texte d’Adam Levin saisit son lecteur, c’est parce qu’il ne ressemble à aucun autre, justement.






Quatre jours. Découpés au fil des heures de cours et de la progression de la révélation messianique du jeune Gurion Maccabee. Avec une extrême lenteur, le narrateur fait le portrait d’un adolescent bagarreur et trop intelligent. Renvoyé de plusieurs écoles juives, toujours pour les mêmes faits de violence, il est admis à suivre le programme « Cage » d’Aptakisic, l’établissement de la dernière chance pour lui. Le goût du garçon à la fois pour les études rabbiniques et le coup de poing déconcerte les adultes. Un peu moins peut-être ses parents : son père est un avocat défenseur des libertés individuelles auprès d’un néonazi notoire, sa mère est une juive d’Ethiopie, autrefois militaire, aujourd’hui psychanalyste. La demi-mesure n’est pas le fort de la famille, ni la tiédeur. Pas plus que d’Adam Levin, dont le texte est remarquable de puissance malgré sa longueur.
Au fil des pages, autour du jeune Gurion, une armée de sauvageons de Dieu. De petits « Israélites » (l’adolescent ne veut pas que l’on dise « juif », « à cause d’Hitler »), dévoués, à l’image des bandes de garnements de la littérature pour la jeunesse, mais également possédés, fidèles et mystiques. Ce n’est pas tout à fait la croisade des enfants. Plutôt La Guerre des Juifs de Flavius Josèphe (Ier siècle) à l’âge des séries télévisées, des teen-movies et des teen-novels. Gurion commence à rédiger ses « instructions », au sens religieux du terme, mais aussi au sens d’un roman de formation, dont le lecteur découvre ici la traduction de l’hébreu faite par deux de ses « soldats ». Plusieurs niveaux de narration alternent : récit à la première personne, échanges de courriels, schémas, calligrammes, reportages télévisés. Toute la « guerre gurionique » est là, parfois au plus près de son principal protagoniste, parfois comme à distance. De longues apnées et quelques respirations.
En contrepoint, et pourtant au coeur du texte, un personnage secondaire résume une grande partie de la candeur acide, du mélange des genres et de l’ambiguïté des Instructions : Eliza June Watermark. Le premier amour de Gurion, sa petite amie qui n’est pas juive, sa part d’élection et sa part de fraîcheur, aussi. Car si Gurion ben-Judah Maccabee est un « Messie Potentiel », à qui l’on donne du « Rabbin », il reste un drôle d’enfant hypersensible et touchant, un petit caïd de cour de récréation malgré lui, qui cherche à épater sa petite amie. En témoigne, à la fin du roman, sa demande aux forces de l’ordre qui assiègent Aptakisic, de parler à Philip Roth : il s’agit de son auteur préféré, qu’il rêve d’approcher, et en même temps d’une tactique pour gagner du temps avant l’assaut de la police. Et bien sûr, pour l’auteur, il s’agit également d’un hommage et d’une vraie fausse piste de lecture. Eclatante et réjouissante, la conversation entre Gurion et l’auteur de Portnoy et son complexe sera la dernière éclaircie du livre avant une fin assombrie et précipitée.
Il faut lire les milles pages des Instructions d’Adam Levin. Car c’est dans son déploiement intégral que son efficacité et sa richesse apparaissent. Aux dernières pages, qui laissent filer les années à toutes jambes avec une célérité inversement proportionnelle à la lenteur du reste, le lecteur comprend que l’apocalypse d’Aptakisic est joyeuse, enfantine et métaphorique, certes – mais pas seulement. Il s’agit aussi d’un jeu sur des discours beaucoup plus adultes. D’une variation échevelée et musicale sur la violence religieuse, physique et rhétorique, qui n’est pas que divertissante. Ici, la très grande qualité de langue, l’impressionnant échafaudage de références et de clins d’oeil, n’est pas une frivolité d’esthète un peu pédant. Ces Instructions-là ne sont pas vaines.

LES INSTRUCTIONS (THE INSTRUCTIONS) d’Adam Levin. Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par Barbara Schmidt et Maxime Berrée. Inculte, 1 052 p., 29,90 €.

Nils C. Ahl



Extrait


« Alors que nous marchions, je fixai l’objectif d’Ori en lançant le Regard de la Fin et dit :
 Ecoute, ô Israël, écoute-nous, je suis Gurion ben-Judah Maccabee et j’ai une armée. Aujourd’hui est un nouveau jour férié, une nouvelle fête sainte. Nous lui trouverons un nom plus tard. J’ai fait des prisonniers, en majorité des enfants. En signe de bonne volonté, et en l’honneur de ce nouveau jour saint, j’en ai déjà relâché certains par la porte de derrière. Les autres prisonniers sont en sécurité, à l’abri, mais nous avons des guetteurs à chaque entrée et Adonaï est de notre côté, donc n’approchez pas à moins de cinquante mètres de l’école (...). Ma première demande est le dernier grand Juif. Je veux avoir Philip Roth au téléphone. J’appellerai la police dans une demi-heure. Arrangez-vous pour pouvoir me passer Philip Roth. Am Israël Hayi, bon vent. Coupe maintenant, Ori.
 Ori éteignit la caméra.
 « Tu avais l’air complètement fou », me murmura June.
 Mais est-ce que j’avais l’air sincère ?
 « Oui, c’est justement pour ça que tu avais l’air fou." »
 
(« Les Instructions », page 931.)
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Où est la patrie de Silvia Baron Supervielle, née en Argentine d’une mère uruguayenne et d’un père de souche béarnaise, cousine du poète franco-uruguayen Jules Supervielle (1884-1960), et auteur d’une vingtaine de recueils de poèmes, d’essais, de nouvelles, de romans, tous en français ? La question la fait sourire. « Je n’ai qu’une appartenance : les souvenirs, répond cette femme fluette, élégante, qui s’exprime dans un français parfait où, parfois, dans un mot plus chantant, une tournure singulière, l’espagnol ressurgit brièvement. J’appartiens à des gens, à des lieux, je ne suis enracinée nulle part, sinon dans l’imaginaire. » Elle a un geste vers les photographies qui envahissent la bibliothèque de son petit salon. « J’appartiens à tous ces absents. »
Parmi eux, Jorge Luis Borges, qu’elle a connu dans sa jeunesse, à Buenos Aires, puis retrouvé, grâce à leur amie commune Silvina Ocampo, à Paris et Genève où, vers la fin de sa vie, elle lui lisait sa traduction des Conjurés, le dernier recueil de poèmes du grand écrivain argentin. « Nous étions apparentés, mais ce qui nous rapprochait le plus, c’était l’Uruguay, dont venait sa mère, comme la mienne. Ce pays crée des liens affectifs très forts. Cela dit, je suis surtout une lectrice passionnée de son oeuvre. C’est une merveilleuse source de création. Elle m’ouvre immédiatement les portes de mon propre monde imaginaire. »






Le Pont international, deuxième roman de Silvia Baron Supervielle, qui a longtemps été rétive à un genre sans doute trop codifié pour elle, témoigne avec éclat de cette fécondité. Il est né d’une figure de Borges, le personnage de la nouvelle « Funes ou la Mémoire » (dans le recueil Fictions, Folio), ce jeune homme incapable d’oubli, chargé de tous les souvenirs du monde. « Je voulais le connaître mieux, le faire vivre davantage. Il meurt trop tôt dans la nouvelle de Borges. » Que serait-il arrivé s’il avait vécu ? S’il avait un jour aperçu une jeune femme sur une place, et l’avait aimée sans la connaître ? Si sa mémoire s’était allégée, remplacée par l’obsession amoureuse ? Le récit est, chez Silvia Baron Supervielle, une modalité de la rêverie sur le possible, sur les voltes du destin. Il découle de l’intense contemplation qui est la marque de son oeuvre poétique, traque inlassable de ce qui aurait pu être au coeur de ce qui est.
Cette obsession fait du Pont international, fiction de fictions, livre hanté par les livres des autres, le plus paradoxal des romans autobiographiques. Un jour, la vie de Silvia Baron Supervielle a pris une direction que rien ne laissait prévoir. Que serait-il advenu d’elle si elle avait suivi un autre chemin ? Elle avait 26 ans. Venue pour quelques mois à Paris, elle trouve du travail, puis commence à écrire en français, à être publiée. Les années défilent. Elle est toujours là, cinquante ans plus tard. « A aucun moment je n’ai pensé : « Ça y est, maintenant je le sais, je vais passer ma vie dans cette ville. » Même aujourd’hui je ne me le dis jamais. Je peux repartir à tout moment. » Une vie en suspension, entre deux continents, deux identités, ou dix, ou vingt : elle a choisi de n’être rien d’autre que ce que le hasard ou les rencontres ont fait d’elle. « Je me rends compte que je n’ai jamais rien décidé dans ma vie. Rien. Les choses sont arrivées comme elles sont arrivées. »
Sans doute, si elle était rentrée à Buenos Aires, et avait accepté l’existence qui lui était promise, aurait-elle consacré une partie de son temps à rêver de la vie qu’elle aurait pu mener à Paris. C’est ce qui fait d’elle une sorte de personnage à la Borges, ou à la Cortázar (qu’elle a aussi traduit) : sa réalité est le rêve de la Silvia restée dans son pays. Une Silvia pas moins vraisemblable que celle qui est parmi nous. « Tout cela aurait pu ne pas arriver. J’aurais pu retourner en Argentine, abandonner l’écriture ou écrire, en espagnol, des choses forcément très différentes. » Mais peut-être le goût de la liberté et le désir d’inconnu étaient-ils plus forts, plus profondément ancrés en elle. « Toutes les histoires que j’entendais dans mon enfance étaient des histoires d’ailleurs. Les gens se parlaient en piémontais ou en yiddish. Tout se mélangeait. Nous venions tous d’un voyage. Et je pense qu’il faut toujours repartir, aller voir ce qu’il y a de l’autre côté. Il faut poursuivre le voyage. »
C’est un autre aspect secrètement autobiographique du Pont international, dont tous les personnages, qu’ils soient inventés ou, à l’instar de Funes, pris dans les livres des autres, cherchent à fuir quelque chose. Le pont international, qui relie l’Argentine et l’Uruguay en enjambant le Río de la Plata, y est non seulement une image du lien entre les peuples mais, plus encore, une trouée dans l’horizon, qui invite au départ. Ce n’est pas tant le désir de découvrir l’autre qui pousse à le franchir, que celui de devenir l’autre, d’échapper à soi-même. Ou, comme le dit Silvia Baron Supervielle, « d’essayer d’autres façons d’être soi, de se connaître mieux en changeant le plus possible, en ouvrant des portes en soi ». Il faut s’éloigner de ce que l’on connaît déjà, semble-t-elle penser, pour redevenir vivant.
« Il y a toujours eu un écart dans ma vie. L’écart entre Buenos Aires et Montevideo, de chaque côté du fleuve Uruguay, l’écart entre les continents, à travers l’Atlantique. Il y a toujours de l’eau entre moi et moi. Et cette eau m’a libérée, m’a permis de faire des choses que je n’aurais même pas pu imaginer. Grâce à elle, grâce à cet écart permanent, ma vie est un miracle, dont je suis immensément heureuse, malgré la nostalgie, une nostalgie très ancienne, d’avant mon départ, une nostalgie avec laquelle je suis née, je ne sais pourquoi. »
Parler avec Silvia Baron Supervielle est une expérience d’une étrangeté qui ne se révèle pas d’emblée, mais qui, à mesure que la conversation avance, finit par vous envoûter. Immobile sur son canapé, alors que le soir tombe, elle vous emmène au loin, vers ces rivages où une partie de sa vie demeure. « Mon passé, mes morts sont là-bas. » On finit par comprendre que ce là-bas est aussi bien ici, que tout, dans cet appartement parisien comme dans son roman, est présent à la fois, et interchangeable. Elle regarde, par la fenêtre, la Seine noire et scintillante. « J’ai vécu toute ma vie près d’un fleuve », murmure-t-elle, avant d’ajouter : « Au fond, ça a toujours été le même. »

Florent Georgesco



Parcours


1934
 Silvia Baron Supervielle naît à Buenos Aires.
1961
 Elle arrive à Paris. 
1970
 Hector Bianciotti la présente à Maurice Nadeau. Parution de ses premiers poèmes en français dans Les Lettres nouvelles.
1983
 Elle séjourne dans l’île des Monts-Déserts, dans le Maine, chez Marguerite Yourcenar dont elle traduit le théâtre en espagnol.
1988
Lectures du vent, recueil de poèmes, paraît chez José Corti.
2001
 Parution de son premier roman, La Rive orientale, au Seuil.
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Le Pont international est le roman de la solitude la plus peuplée qui soit : celle des lecteurs. Antonio Haedo est un vieil homme dont la vie n’est plus occupée que par les souvenirs et la contemplation, à sa fenêtre, à Buenos Aires, de la vie qui passe. Mais la vie se confond pour lui avec les livres, les rencontres réelles avec celles des personnages qui hantent sa bibliothèque. « La fiction est une façon de vivre. »
Il a présenté jadis cet étrange garçon qu’était Ireneo Funes à son cousin Borges, qui lui a consacré une nouvelle où il n’a pas tout raconté, oubliant cette jeune fille aperçue un jour, qui a changé la vie d’Ireneo. Elle s’appelait Amalia, prénom du personnage titre du premier roman de la littérature argentine, écrit par José Mármol en 1853. Roman qui, peu à peu, va envahir à son tour celui de Silvia Baron Supervielle, à travers l’imagination d’Antonio, et -celle d’Ireneo, ou celle d’Ireneo imaginée par Antonio.
Et l’invasion ne s’arrête plus. Des personnages d’Onetti, de Conrad, de Beckett, entre autres, viennent se mêler aux souvenirs d’Antonio, étranges et seuls comme lui et, comme Ireneo, compagnons imaginaires, frères idéaux, ou versions possibles de l’un et de l’autre.
Les histoires se multiplient et se rapprochent dans le même mouvement, portées très au-delà du jeu érudit par une manière unique de laisser affleurer le sentiment de l’unité mystérieuse de la vie humaine, qui donne à ce roman ouvert aux quatre vents une constante, et bouleversante, intensité.

 
LE PONT INTERNATIONAL de Silvia Baron Supervielle. Gallimard, 192 p., 17,50 €.
  
 

Florent Georgesco
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Plus que les dessins, le récit et les photos de ce livre polymorphe, ce sont les quelques chroniques de Pierre Fournier ici retenues qui donnent leur sens à l’ensemble. Elles appartiennent pleinement aux années 1970 par leur ton et par leurs références. Mais elles conservent une force surprenante. Cela tient d’abord à un vrai style, qui mêle au ton « parlé » de Charlie Hebdo une capacité à poser en termes simples des questions profondes. Et ensuite au contenu même d’une réflexion qui a posé plusieurs des thématiques essentielles de l’écologie.
Pour Fournier, ce n’est pas tant la « nature » qui est en jeu que la « vie », qu’il oppose à la « raison » : en se développant au mépris des « lois organiques » ou naturelles, la science conduit la civilisation au désastre, mise au service de « la politique suicidaire d’une ploutocratie ». Il ne s’agit pas de la nier, mais d’« en contrôler ses applications », quand ce qui est en jeu est la survie de l’espèce.
« Les savants sont nos meilleurs alliés, écrit-il, car nous savons bien qu’aux dangers du primarisme de la demi-science, il n’est de parade que par plus de science encore. » Les écologistes sont des visionnaires, pas des nostalgiques d’un temps révolu : « Nous ne cherchons pas des refuges, mais des avant-postes. »
Cette démarche conduit au refus véhément de l’énergie nucléaire, qui synthétise les dangers de la civilisation technologique. Mais ce refus s’élargit à un constant souci d’une mutation sociale, révolutionnaire, mais non violente, « avec le sourire, avec des fleurs, pour le plaisir ». 

FOURNIER, PRÉCURSEUR DE L’ÉCOLOGIE de Patrick Gominet et Danielle Fournier. Buchet-Chastel, « Les cahiers dessinés », 288 p., 24 €.

Hervé Kempf
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Il n’était plus connu que de quelques-uns. Ils ne constituent pas un club, une coterie ou un réseau discret. Tout au plus une topographie affective de lecteurs marqués à vie par un auteur tombé dans l’oubli et dont les écrits étaient devenus inaccessibles. Et pourtant, quelle influence ! Quel poids ! En quatre années d’une oeuvre fulgurante, le journaliste-chroniqueur-dessinateur Pierre Fournier a installé l’écologie en France, avec une force à la mesure de l’oubli dans lequel il était jusqu’alors plongé. Ce livre, Fournier, précurseur de l’écologie, composition réussie de photos, de textes, de dessins et d’un récit historique, redonne à Pierre Fournier sa place à côté des Jean Dorst, Ivan Illich, André Gorz, René Dumont, qui ont façonné en France les idées de l’écologie.
On peine à se représenter aujourd’hui un univers où n’existaient pas Internet ni la profusion audiovisuelle, où le monde se décryptait par la lecture des journaux. Dans la foulée de Mai 68, celui qui comptait chez les jeunes, c’était Charlie Hebdo, qui tirait à 150 000 exemplaires, avec ses chroniqueurs tout à la fois irrévérencieux, poètes, humoristes, penseurs, polémistes... On dévorait Cavanna, Gébé, Reiser, Wolinski – et Fournier. « Tous les jeunes lisaient Charlie Hebdo, il faisait leur éducation politique », dit justement son épouse, Danielle Fournier.






Le journaliste – « un prophète », dit Cavanna, son rédacteur en chef à l’époque, et « un type dont les dessins m’épataient » – collabore à Hara-Kiri (devenu Charlie Hebdo en novembre 1970) depuis 1962, de plus en plus régulièrement au fil du temps. Il y introduit l’écologie. Celle-ci n’a alors pas de nom. On parle de « pollution », d’« environnement », des problèmes portés par des personnages populaires mais vaguement folkloriques, comme « le commandant Cousteau » ou « le navigateur solitaire Alain Bombard », ou par des professeurs du Muséum d’histoire naturelle, tel Jean Dorst (Avant que nature meure, Delachaux et Niestlé, 1964). Mai 68 ignore à peu près l’écologie.
Protestation globale
Très vite, Fournier impose dans l’hebdo Hara-Kiri le thème de l’écologie. « Le terrain était prêt pour recevoir ses idées, dit Cavanna. On a enfourché le cheval qu’il proposait. » En fait, Fournier opère la jonction entre le sentiment d’inquiétude devant la destruction de la nature et le gauchisme des années 1970, tout en posant les bases du mouvement antinucléaire, entendu comme une protestation globale contre l’irrationalisme de la technologie. Il anime un rassemblement fondateur, au Bugey, en 1971, contre une centrale nucléaire, puis lance le mensuel La Gueule ouverte, sous-titré Le Journal qui annonce la fin du monde, en novembre 1972, mais meurt brutalement, en février 1973, des suites d’un problème cardiaque congénital. Quelle que soit la place qu’on lui accorde, le fait est que le mouvement écologiste va ensuite s’étioler, pour ne ressurgir vraiment qu’à la fin des années 1980.
Toute cette histoire s’était évanouie, jusque vers l’an 2000. Frédéric Pajak était alors éditeur chez Buchet-Chastel. Jeune, il avait été un de ces lecteurs de Charlie Hebdo, puis de La Gueule ouverte. « Je n’en ai plus entendu parler, dit-il, sauf peut-être par Gébé, que j’ai bien connu dans les années 1990. Vers 2000, alors qu’on montait une collection de livres de dessinateurs, « Les cahiers dessinés », l’idée est venue de faire un numéro sur Fournier. On a été voir Danielle en banlieue, on a exploré une malle qui n’avait pas été ouverte depuis vingt ans. » Sortent alors, en 2003, les Carnets d’avant la fin du monde, qui rassemblent un choix de dessins non politiques de Fournier.
« Quand le livre est sorti, raconte Danielle Fournier, Cavanna m’a engueulée : « Il fallait publier le Fournier écolo ! », disait-il. De son côté, Pajak avait l’idée d’un autre livre. Mais moi, je ne voulais pas écrire. J’attendais que quelqu’un le fasse. Patrick s’est présenté. »
Dans sa jeunesse, Patrick Gominet avait entendu parler de Fournier par des amis écologistes. Il avait commencé un mémoire de maîtrise, dans les années 1980, sur La Gueule ouverte, mais sans le terminer, parce qu’il était devenu professeur d’histoire. « J’avais un sentiment d’inachevé, dit-il. A un moment, j’ai voulu le finir, et j’ai exhumé notes et documents. » Il soutient son mémoire en 2003 et décide d’approfondir sa recherche sur Fournier, qui conduit à un master en 2006. Plus tard, il est venu compulser les documents qu’avait laissés le journaliste. Lors des discussions avec Danielle Fournier, l’idée du livre a germé. Pajak et Gominet se sont rencontrés en 2009, et le projet a été lancé. Il a fallu trouver l’équilibre entre un auteur surtout préoccupé de l’histoire de l’écologiste, et un éditeur soucieux de montrer la force du dessinateur, « compliqué, austère, remplissant complètement l’espace », dit Pajak, mais d’une présence saisissante.
Il en résulte un fort livre, qui restitue sa place à Fournier. Comme le dit Cavanna, « c’est lui qui, en France, a donné un sens à la chose écologique. Il en a fait un objet de lutte, mais il a aussi systématisé le problème en le sortant d’une vague sentimentale ». Tous ceux qui s’intéressent aujourd’hui à l’écologie pourront maintenant s’en rendre compte.

Hervé Kempf



Extrait


« Ce réel, que nous avions cru ployer, se redresse et nous gifle la gueule. Va falloir compter avec la « nature », autour de nous, en nous. Chercher un modus vivendi. Signer l’armistice. Va falloir passer et vite d’une mythologie conquérante à une mythologie pacifiante, substituer, à la vieille conception animique d’une « nature » consistant en un donné brut à transformer pour l’organiser, la conception rationnelle d’un réel consistant en un ensemble de lois à comprendre pour s’y adapter. Il y a peut-être là, pour chacun de nous, une petite chance d’échapper à la violence inscrite, comme une fatalité justificatrice, au plus profond des comportements, au plus intime de notre confort moral. »
 
(« Fournier, précurseur de l’écologie », page 56.)
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Quelque trois mille ouvrages traitant de la guerre d’Algérie (1954-1962) ont été publiés durant la seule période allant de 1955 à 1995. Ce sont le journaliste Renaud de Rochebrune et l’historien Benjamin Stora qui le disent. Et voilà qu’ils en écrivent un énième ? Les coauteurs de ce nouveau pavé, premier tome de La Guerre d’Algérie vue par les Algériens, insistent : au domicile parisien de l’historien Mohammed Harbi (qui préface l’ouvrage), les Mémoires d’Algériens acteurs de la guerre occupent à eux seuls plusieurs rayonnages – il y en aurait plus de cent trente !
Dans cette surabondance éditoriale, il faut voir un symptôme. Celui d’une « guerre des mémoires » que continuent à se livrer, sans forcément le reconnaître, les deux rives de la Méditerranée. Il faut y voir aussi l’expression d’une soif de témoigner et/ou de construire une « histoire franco-algérienne », patiemment érigée à l’encontre « des pressions officielles et des lobbies de mémoire ».






Parmi les nombreuses publications de ces dernières années, on trouve le pire et le meilleur. Le livre de Stora et de Rochebrune appartient à la seconde catégorie. Leur travail, qui marie avec bonheur le talent du feuilletoniste et l’expertise de l’historien, offre un point de vue, au sens cinématographique du terme, à la fois original et actualisé – grâce à l’accumulation historiographique et à la connaissance des recherches les plus récentes.
Plus de cinquante ans après la sortie du colossal ouvrage en quatre tomes d’Yves Courrière, La Guerre d’Algérie (paru entre 1968 et 1971 chez Fayard, réédité en 1990 par Robert Laffont dans la collection « Bouquins »), voici à nouveau déroulés, sous les yeux du lecteur, les principaux épisodes de ce que l’Etat français a longtemps appelé « événements ». A ceci près que la caméra se trouve dans le camp algérien. Non pas dans la langue de bois des dirigeants du FLN, ce mythique « paradis » nationaliste fabriqué pour sortir de l’« enfer » colonial, comme le rappelle Harbi, mais dans ce que les Algériens ont vu et cru, là où ils étaient – dans les villes, dans le bled ou dans les maquis.
Un panthéon méconnu
Les deux tomes de La Guerre d’Algérie vue par les Algériens seront conçus selon le même principe, une composition en cinq grands chapitres, correspondant aux dates « les plus marquantes ou les plus révélatrices » de la guerre, version algérienne. Démarrant sur les chapeaux de roue (d’une Citroën noire) par l’attaque de la poste d’Oran en 1949, le premier tome s’achève en 1957 avec la bataille d’Alger. On y croise et on y découvre un panthéon méconnu, celui des simples militants et des dirigeants algériens, célèbres ou oubliés, leurs espérances, leurs divergences, leurs imaginaires. Une belle fresque.


LA GUERRE D’ALGÉRIE VUE PAR LES ALGÉRIENS. TOME I : DES ORIGINES À LA BATAILLE D’ALGER de Renaud de Rochebrune et Benjamin Stora. Denoël, 446 p., 23,50 €.

Catherine Simon
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Etre moderne, c’est penser le futur au présent : telle est l’idée directrice de l’essai de Christophe Charle. Cette modernité peut être heureuse ou malheureuse selon le rapport que le présent entretient avec son idée de l’avenir. Celle des « trente glorieuses », par exemple, fut heureuse, parfois même aveugle, animée par l’idée de progrès et de science, renaissant intacte tel un phénix paradoxal des décombres de la seconde guerre mondiale. Tandis que notre modernité actuelle semble plus mélancolique, persuadée de la nature précaire, voire catastrophique, du monde qui nous attend, ce « monde en route vers le pire ».
L’enquête de Charle est exemplaire dans sa méthode, combinant approche synthétique et études de cas, s’efforçant de transgresser les frontières entre spécialités, mêlant l’histoire des idées, l’histoire culturelle, l’histoire des représentations dans le creuset d’une histoire sociale où ces débats sur la nature des temporalités historiques prennent tout leur sens. C’est, de plus, un ouvrage rare dans son appréhension d’un espace européen à géométrie variable, puisqu’il confronte à l’échelle de l’Occident ces sentiments multiples de la discordance des temps, notamment à l’horizon des révolutions de 1848, puis à celui de la crise de confiance des années 1900, en les ramenant toutefois à la ville « capitale de la modernité », le Paris de Victor Hugo, d’Haussmann, de Zola, du théâtre et du cinématographe.






Esprit baudelairien
Seul un historien-sociologue en pleine maturité pouvait étendre à nouveaux frais la question du moderne à ces terrains d’enquête aussi divers que multiples, tout en proposant une synthèse d’esprit baudelairien, mêlant ainsi l’ampleur érudite de la recherche à un rendu ferme, fin et nuancé. Christophe Charle, qui a déjà travaillé sur les intellectuels, les artistes au XIXe siècle et sur les capitales culturelles européennes, a trouvé, dans cet essai, son objet et son ton.
La génération intellectuelle et artiste qui invente la question du moderne est celle des années 1820. Elle possède un rapport aussi filial que critique avec la Révolution française, origine du politique constamment présent au XIXe siècle, tout en réinterrogeant le passé, notamment le patrimoine, idée phare du moment, en fonction du présent et de l’avenir. Cette génération cherche constamment à transmettre le sentiment du temps historique, que ce soit sur la scène du drame romantique ou dans la rue de l’insurrection politique. C’est également l’époque de la floraison des écrits prophétiques, de Saint-Simon, de Cabet, de Fourier, façonnant une pensée de l’avenir dont les effets sociaux ne sont pas négligeables. Christophe Charle démontre que les années 1820-1850 sont le seuil de la première modernité, ce qui représente un basculement vers l’amont dans la chronologie du débat sur les temps historiques en France.
Le livre souligne ensuite comment, par l’intermédiaire de la politique urbaine, de l’affirmation économique, des expositions universelles, la question de la modernité est comme confisquée, voire positivement assumée, par les pouvoirs conservateurs. Napoléon III et son volontarisme économique, le baron Haussmann et la rénovation urbaine parisienne, sont les fers de lance d’une modernisation qui est aussi un projet intellectuel et moral. Christophe Charle en arrive à cette conclusion iconoclaste : seul un pouvoir autoritaire et bonapartiste pouvait être aussi radical. L’autre espace de la modernité, plus subversif cette fois, ce sont les scènes de théâtre, lieu par excellence de l’art du présent et de sa confrontation politique à l’histoire et aux rêves du futur. La République héritera des deux, sachant façonner des rituels, des habitudes et des cérémonies civiques où s’affichent aussi bien une croyance forcenée dans le progrès qu’un projet national et culturel de démocratisation de la connaissance, ce savoir qui indexe le futur sur le passé.
Enfin, un troisième temps remet partiellement en cause cette modernité heureuse, quand apparaît une perte de la foi dans la mission civilisatrice de l’Occident, contemporaine de la crise mélancolique propre à l’esprit fin de siècle et au traumatisme de la Grande Guerre, lorsque la mort prend d’un coup une dimension industrielle. L’homme occidental est dès lors entré dans ce rapport malheureux à l’historicité, dans cette épidémie de désenchantements qui caractérisent le XXe siècle.
C’est ainsi notre propre rapport au temps, celui du déchirement profond d’aujourd’hui, qu’éclaire cette dense histoire de la modernité. En ce sens, il s’agit aussi d’un livre politique, puisqu’il nous apparaît comme une puissante invitation à sortir du cycle sans fin de la croyance au progrès, à cette fatalité du toujours plus moderne.

DISCORDANCE DES TEMPS. UNE BRÈVE HISTOIRE DE LA MODERNITÉ de Christophe Charle. Armand Colin, « Le temps des idées », 498 p., 29,90 €. 

Antoine de Baecque
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Naître homme est une chance, même si le devenir demande beaucoup d’efforts, écrit l’historien Maurice Sartre à propos de la Grèce antique, dans l’article qui ouvre l’Histoire de la virilité. Ces propos auraient pu être l’exergue de l’énorme travail accompli sous la direction d’Alain Corbin, Jean-Jacques Courtine et Georges Vigarello : comment chaque époque a-t-elle modelé, et imposé aux êtres de sexe masculin, son image de l’homme, « du vrai » ? La question a surgi dans le champ historique, « comme conséquence, complément et prolongement du projet d’histoire des femmes », écrit Jean-Jacques Courtine. Dans le monde anglo-saxon, les études sur les masculinités, les men studies, ont pris leur essor depuis les années 1990 dans le sillon tracé par les études sur le genre.
De ce XIXe siècle où, comme l’écrit Corbin, l’injonction « sois un homme, mon fils » sous-tendait entièrement la trajectoire des garçons, nous avons hérité quelques certitudes sur ce qu’est la virilité : nous savons qu’elle requiert des qualités physiques (du muscle et des poils, essentiellement), mais aussi des vertus morales. Valeureux en amour comme au combat, l’homme viril est un père de famille et un citoyen à la hauteur de ses responsabilités. Certes, aussitôt énoncées, ces convictions nous semblent datées. L’édifice sur lequel elles reposent apparaît « fragile, instable, et contesté, remarque Jean-Jacques Courtine. En ce début du XXIe siècle, la virilité paraît se dissocier du corps masculin dont elle a été si longtemps l’emblème, marchandise, performance, travestissement ou parodie ».






Troublante dissociation, bien sûr, qui nous fait prêter autrement l’oreille à l’affirmation de Rousseau dans l’Emile : « Le mâle n’est mâle qu’en certains instants, la femelle est femelle toute sa vie. » La citation ouvre l’étude que l’historienne de l’art Mechthild Fend consacre à la figure de l’androgyne. Certes, dans l’esprit du philosophe, souligne-t-elle, il ne s’agit que de dire, d’une nouvelle manière, ce que son époque sait, ou croit savoir : la femme est surdéterminée par son sexe, sa maternité, et ses dons pour les choses de la maison. Mais, dans le même temps, cette conviction a une autre conséquence, « sans doute involontaire – à savoir que l’homme ne peut jamais être sûr de son identité sexuelle » ; il se révèle toujours menacé par la féminisation.
Les Limites de la masculinité et Histoire de la virilité convergent pour faire du XIXe siècle un tournant, l’aube d’une ère qui voit s’épanouir, dans toute sa puissance et son autorité, le sujet viril bourgeois (c’est « l’emprise maximale de la vertu de virilité », écrit Alain Corbin). En suivant les travaux de Thomas Laqueur sur la « fabrique du sexe », Mechthild Fend rappelle que cette nouvelle norme s’installe en réalité contre un ancien « arrangement des sexes », celui du « sexe unique » d’après lequel il n’existait qu’une forme d’idéal humain : l’homme. Elle cite l’historien d’art Johann Joachim Winckelmann (1717-1768), si limpide quand il affirme, après Aristote, que « les effets de la Nature (...) forment le sexe féminin quand cet objectif final qu’est le sexe masculin n’a pu être atteint, à cause de la résistance de la matière ». Le féminin n’est que la dégradation du masculin ; la frontière est donc floue – l’art et la théorie artistique au tournant du XIXe siècle en portent la trace – entre les corps mâles et femelles. Les représentations de l’hermaphrodite, « figure majeure de l’esthétique du néoclassicisme et de la culture visuelle française entre 1790 et 1830 », permettent ainsi à Mechthild Fend un parcours au sein d’un double mouvement de « fascination et de négation » à l’égard de l’ambivalence sexuelle.
Contre ces fluctuations inquiétantes, le modèle des deux sexes opposés, le nôtre, requiert des limites bien balisées. Le poil en a-t-il assumé la fonction ? Partout, écrit l’historien Joël Cornette dans Histoire du poil qu’il a codirigée avec Marie-France Auzepy, le poil « classe, il différencie, il hiérarchise », d’abord entre les hommes et les animaux (Weissmuller en Tarzan est parfaitement imberbe), entre les hommes et les femmes (les pratiques féminines d’épilation intégrale exaltent la différence des sexes, suggère Anne-Marie Moulin), ou entre les hommes et les eunuques. A Byzance, souligne Georges Sidéris, « un homme se doit de laisser pousser sa barbe, une femme sa chevelure, un eunuque est imberbe ». Histoire du poil prend soin de convier un sémiologue, un psychanalyste et un ethnologue, puisque, sur un aussi vaste sujet, il ne peut s’agir que d’« éveiller la curiosité ». Dans l’Antiquité, le poil avait encore une fonction, que l’Histoire de la virilité ne manque pas de rappeler : la peau lisse distinguait l’homme de l’éphèbe, alors seul objet légitime dans les relations homosexuelles. Celles-ci n’entachaient en aucune manière la virilité de l’homme, mais à deux conditions : qu’elles aient lieu avec un plus jeune, et que la position de l’homme soit active. Quiconque voulait persévérer dans le statut d’adolescent imberbe était immédiatement suspect. Selon Maurice Sartre, l’épilation était « le signe même de l’inverti, comme le souligne sans relâche Aristophane, qui oppose ces « culs rasés » aux « culs noirs » d’autrefois, des hommes virils qui savaient conduire le peuple ».
Bref, « l’adéquation entre l’homme et la barbe est telle que les « serments par la barbe » sont courants dans les civilisations barbues (...) et ils sont redoutables car ils engagent autant qu’un serment sur la tête », écrit Marie-France Auzépy. Très judicieusement, des féministes ayant à coeur de dénoncer la domination masculine partout où elle s’exprime de manière outrageuse, se sont baptisées « La Barbe ». Et elles ont fort à faire.
C’est le mérite de l’Histoire de la virilité de ne pas entériner sans discussion « le sentiment du crépuscule du pénis » (Jean-Jacques Courtine). D’abord parce qu’un « virilisme » persiste avec son cortège de violences physiques et symboliques dont les femmes sont les premières victimes ; il fonctionne souvent comme compensation, ou comme système de défense collective, en particulier « dans les franges les plus vulnérables des catégories populaires, victimes de la disqualification de classe, de « race », de position », remarque l’historien Dominique Kalifa. Ensuite, parce que le discours de la prétendue « crise de la virilité » recèle chez certains une simple nostalgie de l’ordre ancien, et n’est parfois, comme le suggère l’Américain Christopher E. Forth, « qu’un des éléments d’un « retour de bâton » réactionnaire contre ce qui défie la domination mâle, blanche et hétérosexuelle », les femmes, les homosexuels et les minorités ethniques.
Néanmoins, dans nos contrées, la tyrannie de la virilité s’est adoucie. Notamment sous l’influence de la culture gay, les codes de la masculinité se sont ouverts : « La notion même de masculinité ne cesse d’être redéfinie par des hybridations successives », écrit l’historienne Florence Tamagne, le mythe du balaise ne pèse plus aussi lourd. Mais un monde totalement délivré du piège, et du privilège, de la virilité est-il possible ? Il est – un poil – trop tôt pour répondre... 

Signalons aussi Un idéal masculin. Barbes et moustaches, XVe et XVIIIe siècles, de Jean-Marie Le Gall, Payot, « Histoire », 384 p., 25 € et Le Monde des eunuques. La castration à travers les âges, d’Olivier de Marliave, Imago, 232 p., 20 €.

Julie Clarini



Ouvrages


Histoire de la virilité sous la direction d’Alain Corbin, Jean-Jacques Courtine et Georges Vigarello

« Le viril n’est pas simplement l’homme, il est davantage : idéal de puissance et de vertu, assurance et maturité, certitude et domination », lit-on dans ce volume collectif qui tente de comprendre comment ces exigences se sont déclinées, de l’Antiquité à la prétendue « crise » contemporaine.
Seuil, « L’univers historique », trois tomes, 578 p., 594 p., 566 p., 38 € chacun.

 
Histoire du poil sous la direction de Marie-France Auzépy et Joël Cornette

 Cet ouvrage collectif esquisse une histoire des mille et une façons de domestiquer le poil. Car de la barbichette au pubis, et de la Bible jusqu’à Freud, qu’il soit tondu ou peigné, il représente toujours une manière d’affirmer son appartenance ou sa différence. Où l’on apprend que le lisse est la tendance dominante, non seulement en Europe, mais dans le monde entier.
Belin, 352 p., 29,50 €.

 
Les Limites de la masculinité. L’androgyne dans l’art et la théorie de l’art en France (1750-1830) de Mechthild Fend
 Empruntant à l’histoire de l’art, aux études visuelles et à la théorie queer, Mechthild Fend analyse la représentation des hermaphrodites dans l’art français au moment où s’impose un discours qui postule une nette différenciation des sexes.
Traduit de l’allemand par Jean Torrent. La Découverte, « Genre et sexualité », 312 p., 25 €.
 




Extraits


« Contre l’héroïque moustache du soldat, contre la longue barbe du missionnaire ou de l’explorateur, s’imposa progressivement le port d’une barbe mal taillée, ou la pleine acceptation du rasage mal fait, suggérant tout à la fois la masculinité et ce refus de l’ordre qui, depuis le tournant du XIXe et XXe siècle, est au coeur de la mystique moderne de l’aventure. »
 (« Histoire de la virilité », tome III (Sylvain Venayre), pages 342-343.)

« Le poil exubérant a toujours eu une connotation érotique. Femmes et hommes velus passaient en effet pour avoir un instinct génésique très développé. On disait que ces femmes attiraient les hommes et que ces hommes étaient particulièrement exigeants... Fantasme, vantardise, ou souci de donner une image conforme à l’idée que l’on se faisait de « l’homme du bois » ? »
 (« Histoire du poil » (Jacques Gelis), page 120.)

« Avant que la culture marchande des années 1980-1990 ne ranime la présence des corps masculins érotisés dans l’espace public, à travers les affiches et les spots publicitaires pour parfums, sous-vêtements et autres produits idoines (...), le terme de « nu » aura pratiquement été synonyme, pendant tout un siècle, de représentation du corps féminin exclusivement. »
 (« Les Limites de la masculinité », page 228.)
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En dépit ou plutôt à cause d’une réputation sulfureuse, l’écrivain Marc-Edouard Nabe a toujours bénéficié d’un certain nombre de fans, et non des moindres, dans le milieu éclairé des littérateurs. S’être fait taper dessus en 1985 par le journaliste Georges-Marc Benamou, à la suite d’un passage à l’émission « Apostrophes », pour son premier livre taxé d’antisémitisme, constituait, semble-t-il, une sorte d’adoubement. On l’a dit « mauvais garçon » (Eric Naulleau), « non consensuel » (Patrick Besson), et, depuis son renvoi des Editions du Rocher (suite au rachat de la maison), le fait qu’il s’autoédite sur Internet et s’autodistribue dans divers magasins et bars parisiens lui confère une sorte d’aura culte de marginal maudit. Qu’il ait fait l’éloge de Ben Laden n’est pas mal non plus. Les écrivains polis de Saint-Germain-des-Prés aiment bien, de temps à autre, s’encanailler avec ce que Nabe appelait dans son premier livre, non sans lucidité d’ailleurs, ses « recueils de frissons ». En 2010, il a même failli recevoir le prestigieux prix Renaudot pour L’Homme qui arrêta d’écrire.

Venons-en à son nouveau livre, L’Enculé (250 p., 24 euros), consacré à « l’affaire DSK ». Il bénéficie d’un soutien plus discret. Si Frédéric Taddeï, supporteur de longue date, n’a pas jugé bon d’inviter Nabe à la télévision cette fois-ci, le noyau dur est cependant bien présent. Ainsi de Patrick Besson, éditorialiste au Point et juré du prix Renaudot, qui écrit, le 27 octobre, sur une pleine page du journal de Franz-Olivier Giesbert (lui aussi membre du jury Renaudot) :  »L’Enculé est à ce jour la synthèse la plus pertinente et la plus joviale de tout ce qu’on a pu lire, voir et entendre sur l’affaire DSK au cours de l’été dernier (...). C’est l’histoire d’un homme seul face à ses besoins, ses rêves, ses obsessions, ses souvenirs. Son innocence et sa culpabilité. Son rire (...). C’est l’être universel qui habite toutes les grandes oeuvres d’art : un coeur face à la mort, un sexe dans le mur. »







Ainsi encore de l’éditeur Léo Scheer, qui, bien que n’ayant pas publié L’Enculé, le présente par amitié sur le site de sa propre maison d’édition : « Nabe va bien au-delà de tout ce que peuvent essayer de nous faire partager des milliers de journalistes à travers les millions de lignes qu’ils écrivent dans leurs journaux. La réalité est écrasée par la puissance de la littérature qui peut dire une vérité inaccessible pour les journalistes. Fondamentalement, toutes proportions gardées, lorsque Flaubert décide, partant d’un fait divers, de se mettre dans la peau de la Bovary, il ne fait pas autre chose que ce que tente Nabe dans ce livre. »

Diable. Puisque nul ne prend la peine de le citer, ouvrons donc la grande oeuvre d’art flaubertienne, pages, mettons, 69-70 : « Dans l’obscurité, elle a cherché un moment ma queue, ayant oublié sans doute où ça se trouve chez un homme... Elle me l’a sortie de mon pyjama rayé (ah, elle y tenait à ce que je porte la nuit un pyjama rayé : « Comme dans les camps, mon chaton, c’est aussi une façon de se souvenir... Pour que plus jamais cela n’arrive ! »). J’ai dû négocier de longues heures pour qu’elle n’y couse pas une étoile jaune ! (...) Anne Sinclair mouillait. Et pour moi ! Encore et toujours. Si j’étais du genre romantique, ça m’émouvrait, mais déjà j’avais envie d’être sucé. (...) Je me souvenais précisément de la première fois où Anne m’avait sucé : c’était dans son bureau de TF1, avant un tête-à-tête avec Patrick Timsit (passionnant), je me disais : voilà la bouche sur laquelle des millions de Français fantasment, à cause de la pulpe de ses lèvres bien sûr, mais aussi de la fameuse intelligence médiatico-politique qui s’exprimait par là comme des eaux sales sortent d’un égout, et c’était moi, le petit prof d’économie sépharade qui lui faisait en quelque sorte fermer sa grande gueule de sioniste de gauche caviar. C’est comme si, en me faisant sucer, je lui avais fait ravaler son caviar de merde ! »

J’ai délibérément coupé les lignes les plus insultantes. Car il s’en faut de beaucoup que cette citation soit un passage isolé : au hasard, on trouve dans le livre DSK se « torchant » avec La Nuit d’Elie Wiesel (« les mots pleins de douleur du rescapé d’Auschwitz sont maculés d’une couleur vert-de-gris »), DSK se faisant lécher les pieds par une étudiante juive excitée par des chants nazis et, bien évidemment, au détour de deux phrases, DSK juif, franc-maçon, affameur du monde.

Quant à la technique narrative louée par Léo Scheer, consistant à se mettre dans la tête de DSK, elle permet surtout à Nabe de déployer un texte qui, au bout du compte, ne peut être lu autrement que comme un pamphlet antisémite et obscène entièrement dirigé contre Anne Sinclair. Rappelons ici que, avec Simone Veil et Robert Badinter – lequel est au passage qualifié dans le livre de « maître de la Gauche juive » –, Anne Sinclair partage depuis trente ans le douteux privilège de concentrer l’essentiel des fantasmes antisémites de l’extrême droite journalistique et littéraire de ce pays. Ainsi dans les années 1980, pour ne prendre qu’un exemple, fut-elle qualifiée, dans un style que ne renierait pas Nabe, de « marchande de soutiens-gorge sur TF1, juive mal assimilée de tendance socialiste » par l’ex-milicien, journaliste à Minute et cofondateur du Front national, François Brigneau. Lequel fut condamné pour cela par les tribunaux. (Ce motif de la non-assimilation est d’ailleurs repris quasi-verbatim chez Nabe page 79.)

Que conclure ? Faut-il « qu’un million de procès s’abatte » sur Nabe, comme le prophétise non sans gourmandise Besson dans Le Point ? Ce serait une erreur, ce serait sans doute même une faute (« Je ne demande que ça ! », renchérit d’ailleurs Nabe lui-même dans l’entretien extraordinairement complaisant que lui a accordé le site du Nouvel Observateur Bibliobs). En littérature, la censure est toujours mauvaise, et tout écrivain a droit à l’abjection – cette abjection dût-elle confiner, comme c’est le cas ici, à la bêtise la plus foireuse, à la médiocrité littéraire la plus crasse, à la perversion la plus ordinairement suicidaire.

Mais faut-il pour autant, sous prétexte de lutte contre le « politiquement correct », en faire l’éloge ? Il n’est pas anodin qu’un hebdomadaire comme Le Point le soutienne, qu’un éditeur branché comme Léo Scheer puisse comparer L’Enculé à Madame Bovary, que le site Internet Slate.fr parle d’un livre « souvent désopilant » ou que Bibliobs confie « s’amuser terriblement ». Tous s’alignant ainsi sur Dieudonné, qui, sans surprise, fait l’éloge du livre et exhibe la chaleureuse dédicace de l’auteur sur son site : « Pour Dieudonné, toujours génial... »

C’est sans doute le site d’Elisabeth Lévy, Causeur.fr, qui vend la mèche lorsqu’il écrit confusément que Nabe « désamorce la grenade de l’antisémitisme en la balançant à la figure de son lecteur ». Cela veut dire que nous sommes au royaume du négationnisme littéraire. « Fair is foul and foul is fair » : les mots ne disent pas ce qu’ils veulent dire. L’antisémitisme n’est pas l’antisémitisme, c’est même le contraire ; l’expression de la bêtise est son « retournement », et donc l’expression de l’intelligence (Besson) ; le premier degré vaut le second et tout est vain et rigolo. C’est ainsi, entre deux blagues légères, que les mots sont vidés de leur chair, de leur sens, et poliment anémiés. Mais ce tour de passe-passe n’a rien de gratuit. On le voit avec le soutien dont bénéficie ce livre. C’est une violence perverse qui se met en place insidieusement, avec le sourire et au nom de la liberté littéraire, une violence et une perversion qui n’ont pas plus à voir avec la littérature qu’avec la liberté.

Marc Weitzmann, écrivain
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Qu’est-ce qu’un poème pour un poète dont l’écriture aura été fondue dans les forges du XXe siècle ? Peut-être une ligne de crête. Une fracture entre l’apparition des désirs et l’annulation de la joie. Il est, en tous les cas, un espace restreint dominé par des ravins dans lesquels il ne faut pas tomber, ceux du lyrisme, du romantisme et celui, plus abyssal encore, de l’image illusoire, née de la coagulation des mots, qui fait croire au déploiement d’une réalité aussi dangereuse que mensongère. Pour éviter de chuter, il faut alors tenir le mot pour ce qu’il est, le prendre au mot, et l’inscrire, une lettre dans la pensée, une autre dans la sensation. Entre pensée et poésie, le long de cette ligne de crête, s’établit une manière de rendre visible le poème et de faire émerger les images piétinées par la folie d’un siècle aussi pathétique que sanglant.
Yves Bonnefoy est un des plus grands funambules si le poète est celui qui marche dans le vide laissé par le désastre dont nous cherchons encore les mots justes pour dire les maux injustes, infligés et reçus dans le silence. C’est un alpiniste qui grimpe depuis longtemps le long d’une paroi aride vers des sommets dégagés du brouillard. On dirait un magique insecte, sublime scarabée, à l’ascension d’une statue de Giacometti. Cette montagne invraisemblable, à l’instar de celle du Mont Analogue, de Daumal, à laquelle on ne parvient que par une forme d’inattention qui nous jette dans le visible d’un monde invisible, est celle du sens et de la valeur d’une image. Depuis plus d’un demi-siècle, comme un sculpteur qui revient aux mêmes gestes, Yves Bonnefoy déplie cette notion, l’éviscère, pour retrouver ses fondements et reconstituer son mystère.






C’est mon premier poète vivant. Je veux dire par là qu’il est le premier que j’ai lu et aimé. Un poète que j’ai eu la chance de découvrir grâce à ses traductions des pièces de Shakespeare à une époque où, étudiant à l’école de théâtre, je ne savais encore rien du lien indéfectible qui existe entre poésie et traduction. Bonnefoy fut, avant tout, pour moi, celui qui a rendu possible la lecture d’Hamlet. Celui qui m’a donné une langue pour l’aimer et qui m’a permis de comprendre qu’au théâtre, si l’on joue un auteur traduit, l’acteur porte et profère avant tout les mots du traducteur et que, si j’étais moi-même, à cet instant de ma vie, entre deux langues, l’arabe que je perdais et le français que je découvrais, je devenais, d’une certaine façon, à chaque fois que je parlais le français, le traducteur de ma propre langue. Etranger à moi-même, je pouvais enfin, comme le dit Robert Davreu, un autre poète funambule, me traduire dans la langue de l’autre, et c’est là sans doute le premier sens du geste poétique.
Porter ce recueil sur soi, l’ouvrir à chaque occasion
Dans L’Heure présente, le recueil qu’Yves Bonnefoy vient de faire paraître, on retrouve cette obsession de l’image dans une bouleversante étreinte avec l’ombre de la mort, présente à chaque page ; et comme celui qui voit sa vie défiler devant lui à l’instant du trépas, instant où le présent touche à sa grandeur, ce recueil, par sa brièveté, fait défiler devant nous l’oeuvre de ce grand poète. L’enfance, Hamlet, l’art et la mémoire s’y conjuguent dans leur puissance et leur impuissance. Quand on porte ce recueil sur soi, un mois durant, comme j’ai eu la joie de le faire, l’ouvrant à chaque occasion, se dégage au fil des jours une sensation de solitude et de mélancolie souveraine. Les images jamais ne sauront devenir la mémoire des instants passés ! Nous traversons notre existence portée par le vent mystérieux de la beauté, mais celle-ci ne se montre à nous que par le souvenir ; elle est déjà passée ! Le présent est rare. Et si l’art permet le raccourci pour retrouver une image qui resurgit vers la surface du présent, Yves Bonnefoy nous rappelle que les ravins du factice sont là à chaque pas puisque, comme il l’écrit en page 81, « L’éclair, une illusion/Même l’éclair ».

L’HEURE PRÉSENTE d’Yves Bonnefoy. Mercure de France, 126 p., 12 €.
Wajdi Mouawad, metteur en scène
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« J’ai commencé en étant seiziémiste. – Seiziémiste ? Tu travaillais dans le 16e arrondissement ? »
Connaissant mon engagement dans la lutte contre les discriminations, un jeune homme m’interrogea un jour sur mon parcours et mes études. Que l’activiste hystérique et enragé qu’il connaissait soit au départ un normalien, spécialiste du XVIe siècle, lui sembla tout à fait baroque – c’est le cas de le dire. « C’est que la Renaissance mène à tout, lui répondis-je, à condition d’en sortir. »






En sortir, pour mieux y revenir aujourd’hui, en évoquant l’ouvrage de Didier Le Fur, La France de la Renaissance. Dans son introduction, l’auteur revient sur le concept même de Renaissance, qui a donné lieu à de nombreuses discussions. Cette époque est souvent perçue comme un renouveau de la pensée européenne après des siècles d’obscurantisme moyenâgeux, ou alors comme une esquisse, voire un brouillon, en attendant la perfection classique du XVIIe siècle ou le triomphe des Lumières au XVIIIe siècle – deux conceptions également contestables, évidemment.
Un dictionnaire facétieux
La France de la Renaissance est en fait un « dictionnaire de curiosités », comme l’indique le titre de la collection dans laquelle il prend place. L’ouvrage propose des curiosa du XVIe siècle, rassemblées pêle-mêle, ou presque, car même l’ordre alphabétique, qui préside normalement à l’organisation de tout dictionnaire, est ici malmené. L’auteur s’amuse à classer les items de manière souvent cocasse. Ainsi l’article sur la presse s’intitule « Avant la gazette », et est classé à A. « Etre propre » se trouve à E. « Qu’attendre d’un curé ? », à Q, évidemment. Et « Recherche roi catholique (désespérément) » apparaît à R. On l’aura compris, il s’agit ici d’un dictionnaire facétieux, amoureux, prodiguant un gai savoir, aux accents rabelaisiens, car, avec Didier Le Fur, science sans jouissance n’est que ruine de l’âme.
Cependant, l’érudition de l’auteur n’est pas toujours sans reproche. Ainsi, prisonnier de l’image construite par Ronsard, Didier Le Fur présente « La Pléiade » comme une réalité de l’époque, alors qu’elle n’a guère existé si ce n’est dans l’esprit du poète (désireux de se présenter comme le chef de file du renouveau), et dans les manuels de littérature depuis le XIXe siècle. Il est vrai que les idées reçues ont la vie dure.
L’ouvrage accorde, à juste titre, une attention particulière aux massacres de Cabrières et de Mérindol, auxquels sont consacrés pas moins de trois articles. En effet, en 1545, François Ier lança une croisade contre les habitants de ces deux villages de Provence, accusés d’être hérétiques et luthériens. La purge « dura une semaine, et plus de 2 000 hommes, femmes et enfants furent ainsi massacrés, sans jugement ». Oppède, le boucher, « vécut alors son heure de gloire. Il fut gratifié par le pape du titre de chevalier de l’Eperon d’or et congratulé par François Ier », dont la mémoire en France demeure à ce jour merveilleusement intacte...
Au total, ce dictionnaire s’avère non moins utile qu’agréable. L’ayant refermé, on se prend à rêver. Ayant fait un dictionnaire si personnel, Didier Le Fur invite chacun de nous à faire de même, en choisissant ses propres entrées. Alors, pour ma part, quelle serait ma Renaissance à moi ?

LA FRANCE DE LA RENAISSANCE de Didier Le Fur. Tallandier, « Dictionnaire de curiosités », 264 p., 17,90 €.

Louis-Georges Tin
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Vous allez voir qu’il va s’en trouver – tenez, moi le premier – pour considérer avec ironie la publication de Cioran sur le papier bible de « La Pléiade », dans cette collection qui requiert l’abattage annuel de 45 000 moutons, soit en effet beaucoup de signes religieux pour une oeuvre qui ne cesse de railler les suppôts de Dieu : « Les religions, comme les idéologies qui en ont hérité tous les vices, se réduisent à des croisades contre l’humour. » Reconnaissons pourtant que ce beau volume havane, avec sa reliure pleine peau, son titre et le nom de l’auteur frappés à la feuille d’or 24 carats, prend judicieusement Cioran au piège de ses contradictions : voici donc comment s’habille aujourd’hui la claire conscience de la vanité de toute entreprise humaine... Il existe des tonneaux plus rustiques ! Le « mystique qui se refuse » soudain ne se refuse rien. Mais ce luxe apparemment incongru n’est-il pas déjà celui de la prose ciselée de Cioran ? Cet écorché lèche ses plaies comme le chat fait sa toilette, lequel chat sait aussi qu’il n’est pas de plus mol oreiller que son propre corps soyeux. Ce sceptique a des emphases de prophète de malheur. Ce suicidaire se taille les veines avec un économe ; sa vie se dilapide en milliers d’aphorismes désespérés, misanthropiques, vengeurs, absolument exquis.
Or, contrairement à ce que ce préambule pourrait laisser entendre, les contradictions de Cioran n’invalident pas son oeuvre, elles en révèlent plutôt la force et la beauté. Nous y lisons tout du long le combat d’un homme contre soi-même, la tentative de se ressaisir dans la langue et de faire pièce à ses démons en reformulant avec style – autant dire avec panache – leurs vociférations féroces inarticulées. Cioran n’en fut jamais dupe : « Tiraillé entre la violence et le détachement, je me fais l’effet d’un terroriste qui, sorti avec l’idée de perpétrer un attentat, se serait arrêté en chemin pour consulter l’Ecclésiaste ou Epictète. » Moraliste sans morale, penseur sans système, Cioran ? Et si le style en était une ? Si le style en était un ? C’est pourquoi nous empoignons avec bonheur ce contre-missel souple et grenu que rien ne nous interdit de méditer en marchant à petits pas dans un cloître.






Au reste, on perdrait beaucoup de temps à « tenter de dissoudre Cioran dans une solution ad hoc. N’étant ni ceci ni cela, et tout à la fois, il présente jusque dans cette complexité de nature une attitude récalcitrante et originale, libre comme l’est toute solitude », observe très justement Nicolas Cavaillès qui a établi cette édition (avec la collaboration d’Aurélien Demars), laquelle comprend les dix volumes écrits en français par Cioran, depuis Précis de décomposition (1949) jusqu’à Exercices d’admiration (1986). Le lyrisme exalté des premiers textes roumains est retombé, comme si la langue française avait été l’alliée de circonstance que recherchait Cioran afin de contenir plus efficacement la furie de ses nerfs et s’astreindre résolument à « penser contre soi ». L’énervé devient délicat : « La pâleur nous montre jusqu’où le corps peut comprendre l’âme. » Et l’anxieux récuse les postures tragiques avec un humour non dénué d’autodérision : « Plus je vieillis, moins je me plais à faire mon petit Hamlet. Déjà je ne sais plus, à l’égard de la mort, quel tourment éprouver... »
Tant d’intelligence et de courage n’auront pu conjurer, dans ses dernières années, les ravages de la maladie d’Alzheimer. La vie a de ces vengeances mesquines envers ceux – Cioran après Baudelaire ou Nietzsche – qui prétendent voir clair dans son jeu. Elle coiffe d’un abat-jour ces belles têtes lucides. Mais trop tard, donc, pour avoir aussi la (pleine) peau de l’oeuvre.
De l’avantage d’être né il y a cent ans – ou serait-ce encore l’un des inconvénients de n’avoir su rester inaccompli ? –, les commémorations éditoriales se multiplient. Signalons en particulier le copieux recueil collectif, Cioran et ses contemporains (sous la direction de Yun Sun Limet et Pierre-Emmanuel Dauzat, Ed. Pierre-Guillaume de Roux, 340 p., 26,50 €), qui rassemble des lettres inédites de Cioran, des entretiens rares, des témoignages, des lectures croisées (avec Gary, Camus ou Blanchot) et quelques contributions de haut vol. Yves Peyré évoque magnifiquement son « intense proximité » avec Beckett et Michaux. Constantin Zaharia pose la question « du bon usage de la négation ». « Imaginer Cioran heureux est impossible », écrit-il après avoir décrit un homme rongé par une mélancolie voisine de la bile noire des Anciens puis pointé la « dimension apocalyptique » de son écriture, notant toutefois que le ton de celle-ci « n’en est pas moins celui de la jubilation ; c’est le ton d’un enthousiasme que seule l’idée de destruction est capable d’éveiller ».
Tous les témoins s’accordent pourtant sur ce point : Cioran était un plaisant compagnon, drôle, volubile, qui confessait avec une honte un peu feinte un « amour morbide de la vie » et ne se tenait pas lui-même pour un nihiliste : « Est-ce qu’une gifle est une négation ? Donner une gifle, c’est une affirmation », dira-t-il lors d’un entretien télévisé. « Mais ce que je fais, c’est des négations qui sont des gifles, n’est-ce pas ? Donc des affirmations ! »

ŒUVRES de Cioran. Edition établie par Nicolas Cavaillès et Aurélien Demars. Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », 1 728 p., 56 € jusqu’en mars 2012, 63 € ensuite. 

Eric Chevillard
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Il y a plus inconnu que le Soldat inconnu : sa femme, disaient naguère les féministes. On doit affirmer à présent : il y a plus intouchables que les hommes intouchables – celles qui les soignent. Intouchables, la comédie qui triomphe au cinéma, raconte la relation entre un riche tétraplégique et le « jeune de banlieue » qu’il a embauché comme aide-soignant. Ce film permet de dénoncer la condition scandaleuse qui est faite, en France, aux handicapés comme aux jeunes des « cités ». Mais cette histoire aurait-elle suscité un tel enthousiasme si l’aide-soignant avait été une femme ? Sa rencontre avec le rentier aurait-elle alors paru si « improbable », pour reprendre l’adjectif partout utilisé ?
Ici réside l’un des principaux ressorts comiques du film. Le public s’esclaffe quand le jeune aide-soignant, par ailleurs campé en dragueur viril, voire homophobe, refuse de mettre à son patient des bas de contention, et plus encore de lui vider le rectum, au prétexte que ce sont là des gestes de femme. Mais dans le livre dont est issu le film, Le Second Souffle, de Philippe Pozzo di Borgo (Bayard, 288 p., 14,90 €), la présence/absence de la femme « intouchable » est encore plus flagrante. Car, si le riche handicapé et son ange gardien n’ont rien en commun, ils n’en partagent pas moins les femmes et leurs services. « Abdel aime les femmes bien en chair ; après usage, il me les propose avec commentaires et notes », confie l’auteur, avant de préciser, à propos d’une belle « courtisane » : « Abdel pouffe de rire pendant que la « masseuse » travaille mes oreilles, entre autres. » A lire ces lignes, on se demande donc quel aurait été le destin de cette histoire si l’aide-soignant ne s’était pas appelé Abdel, comme dans le livre, ou Driss, comme dans le film, mais Marcelle, comme « l’immense Martiniquaise à la voix douce » qui soigna Philippe Pozzo di Borgo à l’hôpital, ou Berthe, Pauline, Isabelle, Sabrya, comme toutes ces femmes qui l’ont pris en charge, corps et âme, au fil des années, et qui se trouvent, ici, reléguées dans une note en bas de page.

Jean Birnbaum
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Cicerbite... Dit ainsi, cela n’a l’air de rien, mais les tourments d’un romancier intello-populaire italien peuvent se fixer pendant des années sur l’art et la manière de rendre cicerbite en français. Seul un traducteur d’élite peut y prétendre ; Jean-Noël Schifano en est un assurément, Leonardo Sciascia, Elsa Morante et Umberto Eco lui ont rendu grâce de ses prouesses. Ce dernier y revient justement dans un livre à paraître chez Grasset en janvier : Le Nom de la rose. Déjà lu ? C’est possible puisqu’il s’est vendu à 30 millions d’exemplaires en 47 langues depuis 1980. Sauf que l’édition en vente au début de l’année prochaine a été revisitée par l’auteur. Il a repris son manuscrit, l’a secoué et en a fait choir répétitions, adjectifs, incises et paragraphes surnuméraires ; il a également compris que, si les lecteurs d’il y a trente ans n’avaient pas tous saisi le sens de ses citations latines, leur nombre s’est encore amenuisé depuis, raison de plus pour leur en fournir cette fois la traduction : « Un travail d’horloger, un peu comme un jeu d’épreuves à la Balzac, confirme Jean-Noël Schifano. De la belle ouvrage. Sans rien changer, il y a retouché à cent reprises, et comment ! » On croit savoir qu’Umberto Eco veut ainsi reprendre tous ses romans : trois mille pages en perspective pour le traducteur. Il est vrai que la version française ayant été la première à sortir au monde, elle a fait foi pour d’autres langues. Raison de plus pour résoudre l’énigme de la cicerbite, terme auquel il a fait un sort dans la prochaine édition.
Après enquête, il ne semble pas qu’il en ait été question aux 28e Assises de la traduction littéraire qui se sont tenues du 11 du 13 novembre à Arles, Mecque gauloise des traducteurs. Ces assises étant consacrées cette année aux « Traductions extra-ordinaires », on pouvait s’attendre à une communication sur « Usage et mésusage de la cicerbite dans le roman piémontais à la fin du XXe siècle » ; étrangement, il n’en fut rien, alors que les spécialistes réunis avaient été invités à méditer sur des sujets autrement plus commodes tels que les allers et retours franco-anglais de l’Ulysse de Joyce, de La Disparition de Perec et autres monstres. On aurait pu croire que l’affaire profiterait indirectement de l’éclairage donné par l’angliciste Bernard Hoepffner dans sa conférence sur les premiers traducteurs, le Français Jacques Amyot, le Britannique John Florio, sans oublier Etienne Dolet, protomartyr de la profession, brûlé au bûcher à cause d’une traduction de Platon (les éditeurs ont récemment renoncé à cette pratique) ; mais on eût cherché en vain la moindre trace de cicerbite dans sa brillante analyse, même lorsqu’elle s’acheva par un hommage à Claude Riehl qui transporta les livres d’Arno Schmidt en français : « Si Claude avait pu vivre un peu plus longtemps, s’émut Bernard Hoepffner, sans doute aurions-nous fini par comprendre un peu mieux à quel point traduire c’est écrire, à quel point traduire c’est faire semblant d’être le double d’un autre, c’est un peu aussi se bourrer le mou, parce que l’on se fait croire qu’on est corps et âme au service d’un autre que soi. Claude avait acquis une immense machine à écrire, exactement le même modèle que la machine sur laquelle Schmidt tapait ses textes. Le résultat en est cette extraordinaire traduction de Soir bordé d’or publiée par Maurice Nadeau. »






« Sous le volcan » ?
Justement, le doyen de la profession était au centre de la conférence inaugurale prononcée par l’helléniste Michel Volkovitch. Celui-ci put témoigner de ce que le grand éditeur centenaire, tout en connaissant bien l’allemand et en étant assez familier de l’anglais, de l’espagnol et de l’italien, s’en remettait aux traducteurs pour lui faire découvrir des auteurs étrangers et leur faisait confiance quant à la qualité de leur travail. Jamais l’ombre d’un nuage entre eux. Le paradis... Nadeau n’aurait eu, au cours de sa longue carrière, qu’un seul accrochage avec un traducteur : le jeune Jacques Darras à qui il avait confié le soin d’établir une nouvelle traduction du chef-d’oeuvre de Malcolm Lowry, Au-dessous du volcan. Le traducteur remit une copie qui rendait justice à la clarté du texte anglais, mais intitulée Sous le volcan ; à la réflexion, ce n’était pas si abusif pour Under the Volcano, n’est-il pas ? « Là, Nadeau n’était pas d’accord pour qu’on modifie un titre universellement connu et l’a fait officiellement savoir. » Malgré cela, ils ne se sont même pas fâchés. Les liens d’amitié tissés au fil des livres entre Umberto Eco et Jean-Noël Schifano ne devraient donc pas souffrir de l’affaire de la cicerbite. Mais oui, vous savez bien, la cicerbite, cette sorte de chicorée hâtivement rangée par l’auteur parmi les cucurbitacées : elle apparaissait jusqu’à présent dans Le Nom de la rose comme « courge » alors que, venues des Amériques, ces plantes étaient encore inconnues en Occident au Moyen-Age...

Pierre Assouline
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